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Cabinet

Direction des sécurités
Bureau des politiques publiques de sécurité

Grenoble, le 04 octobre 2023

ARRÊTÉ 38-2023--

portant mise en demeure de quitter les lieux concernant des gens du voyage étant
illégalement installés sur la commune de Saint-Martin-d’Hères

Le Préfet de l'Isère

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage,
modifiée par la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, ses
articles 9 et 9-1 modifiés par les articles 27 et 28, et la loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 ;

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu le décret n°2007-690 du 3 mai 2007 relatif à l’agrément prévu à l’article 9 de la loi du 5
juillet 2000 relative à l’accueil et à habitat des gens du voyage ;

Vu le  décret  n°2007-1018  du 14 juin  2007 modifiant  la  partie  réglementaire  du Code de
justice administrative ;

Vu le décret du Président de la République en date du 13 juillet 2023 portant nomination de
Monsieur Louis LAUGIER en qualité de préfet de l’Isère  ;

Vu la circulaire n°NOR INT/D/07/00080/C du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des
collectivités territoriales du 10 juillet 2007 relative aux modalités  de mise en œuvre de la
procédure de mise en demeure et d’évacuation forcée des occupants illicites d’un terrain ;

Vu l’arrêté conjoint n°38-2019-02-14-007 du 14 février 2019 portant approbation du schéma
départemental d’accueil des gens du voyage de l’Isère ;

Vu l’arrêté n°2019/392 du 20 mai 2019 de la ville de Saint Martin d’Hères portant interdiction
le stationnement des caravanes et autres moyens utilisés par les gens du voyage à l’exclusion
des  aires  d’accueil  prévues  au  schéma départemental  d’accueil  et  d’habitat  des  gens  du
voyage sur le territoire de la commune ; 
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Vu l’arrêté préfectoral  n°38-2023-06-13-00001 du 13 juin 2023 portant  agrément pour  un
emplacement provisoire d’accueil pour gens du voyage sur les communes de Grenoble et
Échirolles ;

Vu le courrier de l’université Grenoble  Alpes du 26 septembre  2023 signalant l’installation
d’un groupe de 10 caravanes environ, depuis le dimanche 24 septembre 2023 sur le domaine
universitaire,  80  Allée  Ampère  à  Saint  Martin  d’Hères  (parcelle  cadastrée  numéro
000/AD/0116);

Vu le  rapport  de  constatations  détaillé  de  la  police  municipale  de  Saint  martin  d’Hères
n°2023-09-0007 du 25 septembre 2023 établissant qu’il y a 13 caravanes et 14 véhicules. Il est
constaté le raccordement sauvage en électricité et en eau (sur une borne pompier) ;

Considérant que la commune de Saint Martin d’Hères a rempli ses obligations au regard du
schéma départemental d’accueil des gens du voyage de l’Isère ;

Considérant que l’installation d’un réseau électrique (les caravanes sont reliées entre elles
par des câbles à même le sol) à proximité immédiate d’un réseau d’eau, tous deux illicites et
dangereux, vient créer un risque d’incendie ainsi qu’ un risque d’électrocution qui sont de
nature à créer une atteinte sérieuse à la sécurité publique, notamment pour les personnes se
trouvant sur place du fait que ;

Considérant que l’installation est de nature à créer une atteinte à la salubrité publique de par
l’absence d’installations spécifiques destinées aux traitements des eaux usées et à la vidange
des  caravanes ;  le  rejet  des  des  usées  directement  dans  la  nature  créant  une  atteinte  à
l’environnement ;

Considérant qu’il  ressort  des  éléments  du  compte-rendu  d’infraction  initial  (PV
n°00207/2023/021072) de la police nationale du 24 septembre 2023, de la lettre du président
de l’université Grenoble Alpes du 26 septembre 2023 ainsi que du rapport de constatation
de  la  police  municipale  de  Saint  Martin  d’Hères  du  25  septembre  2023  que  le  risque
d’atteinte à la salubrité, la sécurité et tranquillité publiques est réel ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Isère ;

Arrête

Article 1er - Les propriétaires des véhicules et résidences mobiles stationnés 80 Allée Ampère
à Saint martin d’Hères (domaine universitaire) sont mis en demeure de quitter les lieux dans
un délai de 48 heures à compter de la notification du présent arrêté.

Article 2 –  L’inobservation de cette mesure pourra  entraîner  l’intervention des  forces  de
l’ordre pour procéder à l’évacuation forcée des résidences mobiles.

Article 3 –  Le présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié par tous moyens au groupe
précité et fera l’objet d’un affichage en mairie et sur les lieux de l’installation illicite.

Article 4 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai d’exécution fixé par la décision
de mise en demeure, à compter de sa notification de :
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 un recours gracieux, adressé à la Préfecture de l’Isère, Cabinet du Préfet, Direction des
Sécurités, 12 place de Verdun, 38000 Grenoble,

 un  recours  contentieux,  adressé  au  tribunal  administratif,  2  place  de  Verdun,  38000
Grenoble,  par  le  site  internet  « Télérecours  citoyens »  accessible  à  l’adresse
www.telerecours.fr.

Article 5 – Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Isère, Monsieur
le  Maire  de  la  commune  de  Saint  martin  d’Hères,  Monsieur  le  président  de  l’université
Grenoble Alpes ainsi que Monsieur le directeur départemental  de la sécurité publique de
l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet

                                                                          Signé

    Afif LAZRAK
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Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau des polices administratives sensibles

Tél 04 76 60 34 00
Courriel     :   pref-video-prot  e  ction@isere.gouv.fr  
Dossier n°  2022/0473
Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

ARRÊTE N° 38-2023-09-
Portant modification de l’arrêté n° 38-2023-09-26-00006 du 26 septembre 2023

autorisant le système de vidéo installée sur la commune de
 Villages du lac de Paladru

LE PRÉFET DE L’ISÈRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel NOR IOCD 0762353A du 3 août 2007 et son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation datée du  9 juin 2023  et présentée par  Monsieur BRUNO
CATTIN,  préalable à l'installation d'un système de vidéoprotection pour équiper son
établissement « MUSÉE DU PAYS VOIRONNAIS » situé 51 rue du Musée à Villages
du lac de Paladru;

VU le récépissé délivré le  26 juillet 2023 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 27
juillet  2023,  et  les  préconisations  émises  par  cette  instance  après  que  celle-ci  a
entendu  un  représentant  de  la  police  nationale  ou  de  la  gendarmerie  nationale
territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

Préfecture de l’Isère – 12, place de Verdun – CS 71046 - 38021 GRENOBLE CEDEX 1 
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A R R E T E

Article 1  er      L’arrêté n° 38-2023-09-26-00006 du 26 septembre 2023 est abrogé.

Article  2 –  Monsieur  Bruno  CATTIN,  est  autorisé(e)  pour  une  durée de  cinq  ans
renouvelable dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre dans son
établissement «   MUSÉE DU PAYS VOIRONNAIS » situé 51 rue du Musée à Villages du
lac de Paladru; un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2022/0473.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Protection  des  bâtiments
publics.

Le  système doit  être  conforme aux  normes  techniques  fixées  par  la  réglementation  en
vigueur et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le dispositif  de vidéoprotection est  composé de 7  caméras intérieures,  1  caméra
extérieure et 2 caméras visionnant la voie publique. Les zones d’habitation privées
éventuellement filmées devront être floutées.

Article 3 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par
une signalétique appropriée :

-   de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les références du service et  de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable.

Article 4 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à l’expiration
d’un délai de 30 jours.

Article  5 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la
confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 –  L'accès à la salle de visionnage,  d'enregistrement et  de traitement des
images,  devra  être strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction
précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable
du système ou de son exploitation.

Préfecture de l’Isère – 12, place de Verdun – CS 71046 - 38021 GRENOBLE CEDEX 1 
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Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).

Article 10 – Sans préjudice des sanctions  pénales applicables,  la  présente  autorisation,
pourra  après  que l'intéressé aura  été  mis  à même de présenter  ses  observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II  « Sécurité et ordre publics »  et  de
l'article  R252-12,  et  en  cas  de  modification  des  conditions  au vu  desquelles  elle  a  été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 11 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 12 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  13 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 14 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Bruno CATTIN ainsi qu’à Monsieur le Maire de Villages
du lac de Paladru.

Grenoble, le 28 septembre  2023

Pour le Préfet et par délégation 
La cheffe du bureau des polices 

administratives sensibles

Signé

                    Laetitia GATTI
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Cabinet

Direction des sécurités
Bureau des politiques publiques de sécurité

Grenoble, le 29 septembre 2023

ARRÊTÉ 38-2023-

portant encadrement du déplacement et de l’accès au stade des Alpes de Grenoble des
supporters du Football Club des Girondins de Bordeaux à l’occasion du match de football

du samedi 30 septembre 2023 opposant le GF 38 au FC des Girondins de Bordeaux

Le Préfet de l'Isère

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2214-4 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 211-2 à
L.211-5 ;

VU le code du sport, notamment ses article L. 332-1 et L.332-16-2 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  du  Président  de  la  République  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de
Monsieur Louis LAUGIER en qualité de Préfet de l’Isère ; 

VU le décret du 21 juin 2023 portant nomination de M. Afif LAZRAK en qualité de directeur
de cabinet du préfet de l’Isère ;

VU l’instruction ministérielle du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres du
football ;

VU  l’instruction  ministérielle  du  10  septembre  2021  relative  aux  instructions  contre  la
violence dans les stades ;

VU l’instruction  ministérielle  du  31  décembre  2021  relatives  aux  instructions
complémentaires contre la violence dans les stades ;

Considérant qu’en vertu de l’article L.332-16-2 du Code du sport, il  appartient au préfet,
pour prévenir les troubles à l’ordre public et assurer la sécurité des personnes et des biens à
l’occasion de manifestations sportives, de restreindre la liberté d’aller et venir des personnes
se prévalant de la qualité de supporters ou se comportant comme tel sur les lieux d’une
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manifestation sportive et dont la présence est susceptible d’occasionner des troubles graves
à l’ordre public;

Considérant que, dans le cadre de la Ligue 2 BKT de football, l’équipe du Grenoble Foot 38
(GF  38)  rencontrera  celle  de  Bordeaux  au  Stade  des  Alpes  à  Grenoble  le  samedi  30
septembre 2023 à 19h ;

Considérant les incidents qui se sont produits lors du match opposant Ajaccio à Bordeaux le
lundi 21 août 2023, à savoir le non-respect par les supporters bordelais de l’interdiction de
déplacement au stade d’Ajaccio et les rixes qui ont éclaté entre les supporters ajacciens et
girondins ; 

Considérant  l’antagonisme existant  entre  les  supporters  bordelais  « ultramarines »  et  les
« north gates » et la présence avérée de ces derniers qui pourraient occasionner des troubles
à l’ordre public en l’absence de mesures prises pour encadrer l’arrivée des supporters; 

Considérant que la présence de supporters ultras bordelais dans le centre-ville de Grenoble
pourrait  entraîner  des  affrontements  avec  les  supporters  grenoblois,  peu  enclins  à  voir
déambuler des supporters ultras de l’équipe adverse dans la ville ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet;

ARRÊTE

Article  1  er   : Toute  personne  appartenant  au  groupe  d’ultras  « les  Ultramarines »  ou  se
comportant comme tel, pourra accéder au stade des Alpes à Grenoble, à condition d‘arriver
dans le cadre d‘un déplacement organisé et acheminé par bus, sous escorte de la police
nationale :

Les bus sont attendus à 17h au péage de Voreppe et seront escortés jusqu‘ à l‘accès visiteurs
du stade des Alpes. Ils seront ensuite pris en charge à l‘issue de la rencontre au niveau de la
sortie visiteurs et raccompagnés jusqu‘au même péage.

Article  2     :    Toute  personne  appartenant  au  groupe  d’ultras  « les  North  Gate  »  ou  se
comportant comme tel,  pourra accéder au stade des Alpes à Grenoble, à condition d’arriver
dans  le  cadre  d’un  déplacement  organisé,  acheminé  par  bus,  sous  escorte  de  la  police
nationale :

Les bus et mini-bus sont attendus à 17h35 au péage de Voreppe et seront escortés jusqu‘à
l‘accès visiteurs du stade des Alpes. Ils seront ensuite pris en charge à l‘issue de la rencontre
au niveau de la sortie visiteurs et raccompagnés jusqu‘au même péage.

Article  3 :  Les  supporters  issus  des  sections  (Ile  de  France,  Provence Alpes  Côte d’Azur,
Charente-Maritime,  Haute-Savoie etc) qui arriveront en mini-bus sur Grenoble devront se
stationner au niveau du parking du palais des sports situé à l’angle de l’avenue Clémenceau
et de l’avenue de Jeanne d’arc. Ils seront pris en charge par la police municipale à partir de
17h30.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa
notification de :

• un recours gracieux, adressé à la Préfecture de l’Isère, Cabinet du Préfet, Direction des
Sécurités, 12 place de Verdun, 38000 Grenoble,
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• un recours contentieux, adressé au tribunal administratif , 2 place de Verdun, 38000
Grenoble,  par  le  site  internet  « Télérecours  citoyens »  accessible  à  l’adresse
www.telerecours.fr.

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant

la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet
de votre recours gracieux ou hiérarchique).

Article 4   :   Le directeur de cabinet de la préfecture de l’Isère et le directeur départemental de
la police nationale de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs, notifié au procureur de la
République et aux deux présidents de club susmentionnés.

Le Préfet,
Pour le Préfet, et par délégation,

le Sous-Préfet, Directeur de cabinet

Signé

Afif LAZRAK
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Direction départementale des territoires
 

Arrêté n° du 
fixant les valeurs locatives des terres et des bâtiments agricoles d’exploitation et d’habitation

en Isère du 1er octobre 2023 au 30 septembre 2024

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 411-11, R. 411-1, R. 411-9-1 et suivants ;
Vu la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche N° 2010-874 du 27 juillet 2010, notamment son article
62 ;

Vu le décret n° 2010-1126 du 27 septembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l'indice national des
fermages et ses composantes ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 38-2023-09-26-00004 du 26 septembre 2023 fixant les modalités d’application du statut
du fermage et du métayage en Isère ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2023-08-21-00015 du 21 août 2023 portant délégation de signature à M François-
Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu l’arrêté du ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire en date du 18 juillet 2023 constatant
pour 2023 l’indice national des fermages ;

Vu l’avis émis par la Commission consultative paritaire départementale des baux ruraux de l’Isère lors de sa
réunion du 19 septembre 2023 ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de l’Isère 

Arrête

Article 1 : valeurs locatives des terres agricoles hors noyeraies et vignes
Les valeurs locatives des terres agricoles sont indexées sur l’indice national des fermages fixé chaque année par
arrêté ministériel (base 100 en 2009). Pour 2023, cet indice des fermages s’établit à 116,46.
Il s’applique dans tout le département de l’Isère à compter du 1er octobre 2023 jusqu’au 30 septembre 2024.

La variation de cet indice constatée est de : + 5,63 %.

La valeur du point est fixée à 1,94 €

A compter du 1er octobre 2023 et jusqu’au 30 septembre 2024, les maxima et les minima des loyers annuels des
terres nues sont fixés aux valeurs actualisées suivantes :

maximum 198,37 € par hectare

minimum 9,55 € par hectare

Tél : 04 56 59 45 25
Mél : sandy.dussert@isere.gouv.fr
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 1/2

Service agriculture et développement rural
Unité Foncier et Territoires
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Article 2 : valeurs locatives des noyeraies et vignes
Pour les baux relatifs à des noyeraies ou à des vignes dont les loyers demeureraient fixés, par accord entre les
parties, en quantités de noix ou de vin, les prix à retenir à compter du 1er octobre 2023 et jusqu’au 30 septembre
2024 sont les suivants :

  Noix sèches calibrées 1,32 € le kilogramme

 Vin hors AOC 43,97 € l’hectolitre

 Vin AOC
Alignement sur le barème de la 
Savoie

Article : 3 : valeurs locatives des bâtiments agricoles

• Bâtiments d’exploitation :
La valeur locative annuelle des bâtiments d’exploitation évaluée par point sera comprise entre les minima et
maxima suivants (pour un bâtiment récent, équipé et fonctionnel et hors points de majoration pour équipement
supplémentaire)

minima maxima

Bâtiment d’exploitation de 100 m2 nbr de points valeur nbr de points valeur

Bâtiment d’élevage 20 121,63 € 175 1 064,26 €

Hangar, grange, tunnel et serre 20 99,51 € 100 497,57 €

La valeur du point pour la période du 1er octobre 2023 au 30 septembre 2024 est fixé à :
    • 6,08 € pour un bâtiment d’élevage,
    • 4,98 € pour un hangar, une grange, un tunnel ou une serre.

• Bâtiments d’habitation :
A compter du 1er octobre 2023 et jusqu'au 30 septembre 2024, vu l'indice de référence des loyers du deuxième
trimestre 2023, soit 140,59, le loyer mensuel des bâtiments d’habitation en euros par mètre carré actualisé, sera
compris entre les maxima et les minima suivants :

Catégorie A : Maximum : 12,01 Minimum : 7,22

Catégorie B : Maximum :  8,40 Minimum : 4,78

Catégorie C : Maximum :  5,98 Minimum : 2,98

Article : 4 : voies et délais de recours
Le présent arrêté peut être contesté par voie contentieuse auprès du Tribunal Administratif de Grenoble dans le 
délai de deux mois suivant sa date de parution au recueil des actes administratifs.

Article 5 : M. le Secrétaire général de la Préfecture de l'Isère et M. le Directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs, dont copie sera adressée aux Présidents des tribunaux paritaires des baux ruraux.

Pour le préfet,
Le Directeur départemental des territoires de l’Isère

2/2
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Direction Départementale des Territoires

Service Aménagement Sud Est
Pôle Urbanisme & Commerce
Secrétariat de la CDAC

AVIS
DE LA

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

réunie le jeudi 28 septembre 2023 à 14h00 en visioconférence

Dossier : 310 A
Magasin KRAMER Équitation – Commune de GRENAY

La Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère :

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations, prises sous la présidence de Monsieur Samy SISAÏD, sous-
préfet à la relance, représentant M. le Préfet ;

VU les articles L.750-1 à L.752-27 et R.751-1 à R.752-48 du code du commerce ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises (ACTPE)
;

VU  la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de  l’Aménagement  et  du
Numérique (ELAN) ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l’ordonnance  n°2014-1329  du  6  novembre  2014  relative  aux  délibérations  à  distance  des  instances
administratives à caractère collégial ;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril  2019  relatif  à la composition et au fonctionnement des Commissions
Départementales d'Aménagement Commercial et aux demandes d'Autorisation d'Exploitation Commerciale;

VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la
résilience face à ses effets ; 

VU le  décret  n°2022-1312 du  13  octobre  2022 relatif  aux  modalités  d’octroi  de  l’autorisation  d’exploitation
commerciale pour les projets qui engendrent une artificialisation des sols ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2023-08-21-00011 du 21 août 2023 portant délégation de signature à M. Samy
SISAID, sous-préfet en service extraordinaire, sous-préfet chargé de mission, sous-préfet à la relance auprès du
préfet de l’Isère, en qualité de président de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de
l’Isère ;

Tél : 06 38 31 81 16
Mél : ddt-cdac38@isere.gouv.fr 
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 
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VU l'arrêté préfectoral n° 38-2023-03-06-00008 du 06 mars 2023 modifiant et fixant la composition générale de
la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  29  août  2023  précisant  la  composition  de  la  Commission  Départementale
d’Aménagement Commercial pour l’examen de la demande susvisée ;

VU la  demande  d’Autorisation  d’Exploitation  Commerciale,  enregistrée  sous  le  numéro  310  A,  déposée et
déclarée complète le 03/08/2023 par la SARL KRAMER Équitation, dans le cadre de sa demande de  permis de
construire n° 038 184 23 00006, portant sur le projet de création d’un commerce de 1 088,03 m² de surface de
vente, secteur 2, situé 580 rue de Chatanay, sur la commune de GRENAY (38540) ;

VU le dossier de demande d’Autorisation d’Exploitation Commerciale transmis aux membres de la commission
le 15 septembre 2023 ;

VU le rapport d’instruction défavorable de la direction départementale des territoires, transmis aux membres de
la commission le 15 septembre 2023 ;

Après qu’en aient délibéré les membres de la commission le 28 septembre 2023,

Assistés de Mme Viviane BONNET, représentant M. le directeur départemental des territoires,

CONSIDÉRANT que le  projet  est  incompatible  avec les  dispositions  du SCOT Nord  Isère,  dont  l’armature
commerciale prévoit que Grenay ne peut accueillir que des commerces du quotidien, et non des commerces à
caractère occasionnel ;

CONSIDÉRANT néanmoins que le porteur de projet a mené des recherches pendant cinq ans pour trouver un
terrain adéquat dans le secteur, et que seul celui de Grenay était disponible au vu de leur projet ;

CONSIDÉRANT également que la zone dans laquelle le projet s’implante est une zone mixte, qui accueille déjà
des commerces à caractère occasionnel voire exceptionnel, notamment pour la vente de produits lourds tels que
des matériaux de construction ;

CONSIDÉRANT  par  ailleurs  que  les  mesures  compensatoires  présentées  sont  réparties  sur  quatre
emplacements disjoints, avec une incertitude à terme sur leur effectivité et leur pérennité, mais que le dossier
présente de nettes améliorations par rapport à la précédente demande ;

CONSIDÉRANT que le projet ne prévoit  aucune desserte favorisant  le recours aux modes de déplacement
alternatifs, mais que néanmoins ce type de commerce hyper-spécialisé de produits lourds et volumineux n’est
pas propice à d’autres modes de transport que la voiture ;

CONSIDÉRANT enfin que le projet répond à un besoin certain à l’échelle des régions lyonnaise et grenobloise,
ces territoires proposant peu de commerces de ce type au regard de l’augmentation du nombre de centres
équestres ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi ce projet répond aux dispositions de l’article L.752-6 du Code de Commerce ;

La commission a rendu un avis favorable sur le projet susvisé par huit voix favorables, une voix défavorable et
une abstention sur les dix voix exprimées.

Ont voté pour     :

Mme Vincenza MILITI, représentant le maire de la commune de Grenay
M.  André  QUEMIN,  représentant  le  président  de  la  communauté  de  communes  Collines  Isère  Nord
Communauté
M. Jean-Paul BONNETAIN, président du Syndicat mixte SCoT Nord-Isère
M. Jean-Pierre GIRARD, représentant le président du conseil régional Auvergne Rhône-Alpes
M. Norbert GRIMOUD, maire de St Georges de Commiers et représentant des maires au niveau départemental, 
M. Roger VALTAT, président de la Communauté de Communes Bièvre Est et représentant des EPCI au niveau
départemental,
M.  Jean-Bernard  LAUNAY,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs,
M. Daniel DOUTEAU, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs,

2
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Ont voté contre     :

Mme Rachel LINOSSIER, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire, pour le département du Rhône

S’est abstenu :

M. Christophe SUSZYLO, représentant le président du conseil départemental

Étaient absents et excusés :

M. Dominique THIVOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire
M. Thibaud BOULARAND, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire
M. Lucien BARGE, maire de Jonage pour le département du Rhône

Était absent et excusé sans voix délibérative :

Le représentant de la Chambre d’Agriculture.

En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial de l’Isère, réunie le 28 septembre
2023, est  favorable à la demande d’autorisation d’exploitation commerciale déposée par la SARL KRAMER
Équitation, dans le cadre de sa demande de permis de construire n° 038 184 23 00006, portant sur le projet de
création d’un commerce de 1 088,03 m² de surface de vente, secteur 2, situé 580 rue de Chatanay, sur la
commune de GRENAY (38540)

                   A Grenoble, le 02/10/2023                          

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet à la Relance

Signé

Samy SISAÏD

Voies de recours : Il est rappelé que les recours prévus aux articles L.752-17 et R.752-31 du code de Commerce contre les
décisions  de  la  CDAC doivent  être  adressés,  dans  le  délai  d’un  mois,  à  la  Présidente  de  la  Commission  Nationale
d’Aménagement  Commercial :  Secrétariat-greffe  de  la  Commission  nationale  d’aménagement  commercial  -  Pôle
aménagement commercial - Direction Générale des Entreprises (DGE) - 6 rue Louise Weiss – Télédoc  315 – 75703 Paris
Cedex 13.

3
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Direction Départementale des Territoires

Service Aménagement Sud Est
Pôle Urbanisme & Commerce
Secrétariat de la CDAC

AVIS
DE LA

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

réunie le jeudi 28 septembre 2023 à 14h45 en visioconférence

Dossier : 313 A
Projet d’extension d’un ensemble commercial Intermarché

 – Commune de VILLETTE D’ANTHON

La Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère :

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations, prises sous la présidence de Monsieur Samy SISAÏD, sous-
préfet à la relance, représentant M. le Préfet ;

VU les articles L.750-1 à L.752-27 et R.751-1 à R.752-48 du code du commerce ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises (ACTPE)
;

VU  la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de  l’Aménagement  et  du
Numérique (ELAN) ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l’ordonnance  n°2014-1329  du  6  novembre  2014  relative  aux  délibérations  à  distance  des  instances
administratives à caractère collégial ;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril  2019  relatif  à la composition et au fonctionnement des Commissions
Départementales d'Aménagement Commercial et aux demandes d'Autorisation d'Exploitation Commerciale;

VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la
résilience face à ses effets ; 

VU le  décret  n°2022-1312 du  13  octobre  2022 relatif  aux  modalités  d’octroi  de  l’autorisation  d’exploitation
commerciale pour les projets qui engendrent une artificialisation des sols ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2023-08-21-00011 du 21 août 2023 portant délégation de signature à M. Samy
SISAID, sous-préfet en service extraordinaire, sous-préfet chargé de mission, sous-préfet à la relance auprès du
préfet de l’Isère, en qualité de président de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de
l’Isère ;

Tél : 06 38 31 81 16
Mél : ddt-cdac38@isere.gouv.fr 
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 
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VU l'arrêté préfectoral n° 38-2023-03-06-00008 du 06 mars 2023 modifiant et fixant la composition générale de
la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  29  août  2023  précisant  la  composition  de  la  Commission  Départementale
d’Aménagement Commercial pour l’examen de la demande susvisée ;

VU la  demande  d’Autorisation d’Exploitation  Commerciale  déposée  le  03/08/2023  au  nom  de  la
SA  IMMOBILIERE EUROPEENNE DES MOUSQUETAIRES,  dans  le  cadre  de  sa  demande de  permis  de
construire n° 038 557 23 10010, portant sur le projet d’extension d’un ensemble commercial, par les transfert et
agrandissement du magasin Bricomarché (940 m² à 2745 m²), la création d’un centre auto Roady (305 m²) et
celle d’un drive matériaux (1 198 m²), pour une surface de vente de l’ensemble commercial déjà occupé par un
supermarché Intermarché, passant de 4 026 m² à 7 334 m², en secteur 2 et situé Avenue des Cèdres, RN 55,
sur la commune de VILLETTE D’ANTHON (38280) ; 

VU le dossier de demande d’Autorisation d’Exploitation Commerciale transmis aux membres de la commission
le 15 septembre 2023 ;

VU le rapport d’instruction favorable de la direction départementale des territoires, transmis aux membres de la
commission le 15 septembre 2023 ;

VU l’avis conforme favorable du préfet en application du décret cité ci-dessus et relatif aux modalités d’octroi de
l’autorisation d’exploitation commerciale pour les projets qui engendrent une artificialisation des sols ;

Après qu’en aient délibéré les membres de la commission le 28 septembre 2023,

Assistés de Mme Viviane BONNET, représentant M. le directeur départemental des territoires,

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les orientations du SCoT de la Boucle du Rhône en Dauphiné
notamment sur ce secteur où il est préconisé que les nouveaux projets doivent s’implanter en densification ;

CONSIDÉRANT que le projet est la deuxième phase de la réorganisation de cet ensemble commercial avec la
réaffectation de la destination de bâtiments existants dont un est vacant depuis mars 2023, et permet ainsi de
résorber une friche ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  limite  l’artificialisation  des  sols  par  l’implantation  d’une  jardinerie,  et  par
l’aménagement de places de parking perméables ;

CONSIDÉRANT que le projet profite aux communes alentour, qu’il  n’existe pas d’alternative d’implantation et
qu’il aura peu d’effet sur le tissu commercial de centre-ville ;

CONSIDÉRANT que le projet renforce l’attractivité commerciale de la zone en proposant de nouvelles offres de
l’enseigne  Bricomarché  comme  une  jardinerie  avec  vente  extérieure  et  la  création  d’un  drive  dédié  aux
matériaux du bâtiment ; 

CONSIDÉRANT que le projet répond à un besoin des consommateurs, notamment par l’installation d’un rayon
cycles étoffé au sein du magasin Roady, sur cette zone d’activité des Bois Bernet proche de la piste cyclable Via
Rhôna et où l’activité cycle actuelle est éloignée de plus de quinze kilomètres ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  d’un  point  de  vue  architectural  permet  de  rénover  cet  ensemble  immobilier
vieillissant en s’harmonisant avec l’Intermarché nouvellement construit, et propose un traitement paysager ;

CONSIDÉRANT que le projet améliore le confort des consommateurs ; 

CONSIDÉRANT qu’ainsi ce projet répond aux dispositions de l’article L.752-6 du code de Commerce ;

La commission a rendu un avis favorable sur le projet susvisé par douze voix favorables sur les douze voix
exprimées.

Ont voté pour     :

M. Bruno GINDRE, maire de la commune de VILLETTE D’ANTHON
M. Cédric CAMP, représentant le président de la communauté de communes Lyon St Exupéry en Dauphiné
M. Christian GIROUD, représentant le président su SCoT Boucle du Rhône en Dauphiné
M. Christophe SUSZYLO, représentant le président du conseil départemental
M. Jean-Pierre GIRARD, représentant le président du conseil régional Auvergne Rhône-Alpes
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M. Norbert GRIMOUD, maire de St Georges de Commiers et représentant des maires au niveau départemental, 
M. Roger VALTAT, président de la Communauté de Communes Bièvre Est et représentant des EPCI au niveau
départemental

M.  Jean-Bernard  LAUNAY,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs,
M. Daniel DOUTEAU, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs,
M. Jean-Pierre GAGNE, maire de Loyettes, pour le département de l’Ain
M.  Bernard  PAVIER,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs,pour le département de l’Ain
Mme Rachel LINOSSIER, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire, pour le département du Rhône

Étaient absents et excusés :
M. Dominique THIVOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire
M. Thibaud BOULARAND, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire
M. Lucien BARGE, maire de Jonage pour le département du Rhône

Était absent et excusé sans voix délibérative :
Le représentant de la Chambre d’Agriculture.

En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial de l’Isère, réunie le 28 septembre
2023, est favorable à l’unanimité à la demande d’autorisation d’exploitation commerciale déposée au nom de la
SA  IMMOBILIÈRE EUROPÉENNE DES MOUSQUETAIRES,  dans  le  cadre  de  sa  demande de  permis  de
construire n° 038 557 23 10010, portant sur le projet d’extension d’un ensemble commercial, par les transfert et
agrandissement du magasin Bricomarché (940 m² à 2745 m²), la création d’un centre auto Roady (305 m²) et
celle d’un drive matériaux (1 198 m²), pour une surface de vente de l’ensemble commercial déjà occupé par un
supermarché Intermarché, passant de 4 026 m² à 7 334 m², en secteur 2 et situé Avenue des Cèdres, RN 55,
sur la commune de VILLETTE D’ANTHON (38280). 

                 A Grenoble, le 02/10/2023                         

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet à la Relance

Signé

Samy SISAÏD

Voies de recours : Il est rappelé que les recours prévus aux articles L.752-17 et R.752-31 du code de Commerce contre les
décisions  de  la  CDAC doivent  être  adressés,  dans  le  délai  d’un  mois,  à  la  Présidente  de  la  Commission  Nationale
d’Aménagement  Commercial :  Secrétariat-greffe  de  la  Commission  nationale  d’aménagement  commercial  -  Pôle
aménagement commercial - Direction Générale des Entreprises (DGE) - 6 rue Louise Weiss – Télédoc  315 – 75703 Paris
Cedex 13.
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Direction Départementale des Territoires

Service Aménagement Sud Est
Pôle Urbanisme & Commerce
Secrétariat de la CDAC

AVIS
DE LA

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

réunie le jeudi 28 septembre 2023 à 15h30 en visioconférence

Dossier : 312 A
Projet magasin GAMM VERT – Commune de VOIRON

La Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère :

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations, prises sous la présidence de Monsieur Samy SISAÏD, sous-
préfet à la relance, représentant M. le Préfet ;

VU les articles L.750-1 à L.752-27 et R.751-1 à R.752-48 du code du commerce ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises (ACTPE)
;

VU  la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de  l’Aménagement  et  du
Numérique (ELAN) ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l’ordonnance  n°2014-1329  du  6  novembre  2014  relative  aux  délibérations  à  distance  des  instances
administratives à caractère collégial ;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril  2019  relatif  à la composition et au fonctionnement des Commissions
Départementales d'Aménagement Commercial et aux demandes d'Autorisation d'Exploitation Commerciale;

VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la
résilience face à ses effets ; 

VU le  décret  n°2022-1312 du  13  octobre  2022 relatif  aux  modalités  d’octroi  de  l’autorisation  d’exploitation
commerciale pour les projets qui engendrent une artificialisation des sols ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2023-08-21-00011 du 21 août 2023 portant délégation de signature à M. Samy
SISAID, sous-préfet en service extraordinaire, sous-préfet chargé de mission, sous-préfet à la relance auprès du
préfet de l’Isère, en qualité de président de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de
l’Isère ;

Tél : 06 38 31 81 16
Mél : ddt-cdac38@isere.gouv.fr 
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 
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VU l'arrêté préfectoral n° 38-2023-03-06-00008 du 06 mars 2023 modifiant et fixant la composition générale de
la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  29  août  2023  précisant  la  composition  de  la  Commission  Départementale
d’Aménagement Commercial pour l’examen de la demande susvisée ;

VU la demande d’Autorisation d’Exploitation Commerciale déposée le 31/07/2023 au nom de la SCI AGRIBAT,
dans le cadre de sa demande de permis de construire n° 38 563 23 110 28, portant sur le projet de création
d’une jardinerie GAMM VERT de 3 452 m² de surface de vente en secteur 2, et d’un drive de 2 pistes de 36 m²,
situé 71, Bd de Charavines sur la commune de VOIRON (38500) ; 

VU le dossier de demande d’Autorisation d’Exploitation Commerciale transmis aux membres de la commission
le 15 septembre 2023 ;

VU le rapport d’instruction favorable de la direction départementale des territoires, transmis aux membres de la
commission le 15 septembre 2023 ;

VU l’avis conforme favorable du préfet en application du décret cité ci-dessus et relatif aux modalités d’octroi de
l’autorisation d’exploitation commerciale pour les projets qui engendrent une artificialisation des sols ;

Après qu’en aient délibéré les membres de la commission le 28 septembre 2023,

Assistés de Mme Pascale ADAMIDI, représentant M. le directeur départemental des territoires,

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les dispositions du SCoT de la Grande Région de Grenoble;

CONSIDÉRANT que la configuration du magasin actuel situé en centre-ville ne répond plus aux besoins des
usagers en matière d’accessibilité et d’offre.

CONSIDÉRANT que le projet renforce l’offre, qu’il améliore l’accueil et la sécurité des usagers et qu’il propose
un drive ;

CONSIDÉRANT que le site bénéficie d’une desserte en transport en commun ;

CONSIDÉRANT que la commune a exigé une mutualisation des voies d’accès pour que les flux de trafics soient
pertinents et qu’il y ait une cohésion architecturale de l’ensemble notamment en prévision d’installation d’autres
acteurs sur la parcelle d’environ 2 000 m² que Gamm Vert n’a pas l’intention d’exploiter ;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la démarche Action Cœur de ville et l’opération de Revitalisation des
Territoires (ORT) de la commune de Voiron, ce projet n’est pas en concurrence avec les commerces implantés
dans le périmètre  de l’ORT ,  et  que plus globalement,  il  ne déstabilise  pas les équilibres commerciaux du
secteur ;

CONSIDÉRANT  que  le  site  du  projet  évite  une  friche  commerciale  avec  une  opération  de  démolition  et
reconstruction et maintient une activité jardinerie qui avait cessé ;

CONSIDÉRANT que le départ de Gamm Vert du centre-ville ne crée pas une friche et offre une reconversion du
site avec la création de logements avec commerces en rez-de-chaussée sur des thématiques qui font défaut
aujourd’hui ; 

CONSIDÉRANT qu’ainsi ce projet répond aux dispositions de l’article L.752-6 du code de Commerce ;

La  commission  a  rendu  un  avis  favorable  sur  le  projet  susvisé  par  neuf  voix  favorable  sur  les  neuf  voix
exprimées.

Ont voté pour     :

M. Julien POLAT, maire de la commune de Voiron
M. Bruno CATTIN, représentant le président de la communauté d’agglomération du Pays Voironnais
M. Julien LORENTZ, représentant la présidente du SCoT de la Grande Région de Grenoble
M. Christophe SUSZYLO, représentant le président du conseil départemental
M. Jean-Pierre GIRARD, représentant le président du conseil régional Auvergne Rhône-Alpes
M. Norbert GRIMOUD, maire de St Georges de Commiers et représentant des maires au niveau départemental, 
M. Roger VALTAT, président de la Communauté de Communes Bièvre Est et représentant des EPCI au niveau
départemental,
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M.  Jean-Bernard  LAUNAY,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs,
M. Daniel DOUTEAU, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs

Étaient absents et excusés :

M. Dominique THIVOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire
M. Thibaud BOULARAND, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire

Était absent et excusé sans voix délibérative :

Le représentant de la Chambre d’Agriculture.

En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial de l’Isère, réunie le 28 septembre
2023, est favorable à l’unanimité à la demande d’autorisation d’exploitation commerciale déposée au nom de la
SCI AGRIBAT, dans le cadre de sa demande de permis de construire n° 38 563 23 110 28, portant sur le projet
de création d’une jardinerie GAMM VERT de 3 452 m² de surface de vente en secteur 2, et d’un drive de 2
pistes de 36 m², situé 71, Bd de Charavines sur la commune de VOIRON (38500). 

                   A Grenoble, le 02/10/2023

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet à la Relance

Signé

Samy SISAÏD

Voies de recours : Il est rappelé que les recours prévus aux articles L.752-17 et R.752-31 du code de Commerce contre les
décisions  de  la  CDAC doivent  être  adressés,  dans  le  délai  d’un  mois,  à  la  Présidente  de  la  Commission  Nationale
d’Aménagement  Commercial :  Secrétariat-greffe  de  la  Commission  nationale  d’aménagement  commercial  -  Pôle
aménagement commercial - Direction Générale des Entreprises (DGE) - 6 rue Louise Weiss – Télédoc  315 – 75703 Paris
Cedex 13.
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Direction départementale des territoires de l’Isère

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°              
PORTANT DÉLIMITATION DE L’AIRE

D'ALIMENTATION  ET DE LA ZONE PRIORITAIRE DE L’AIRE
D'ALIMENTATION DU CAPTAGE PRIORITAIRE DE LOUZE 

À SAINT-MAURICE-L’EXIL

Le Préfet de l'Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire de l’eau ;

Vu la directive 2006/118 du 12 décembre 2006 sur la protection des eaux souterraines ;

Vu la directive 2020/2184 du 16 décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation
humaine ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L211-1 à L211-3 et R211-110 ;

Vu le code rural et notamment sa partie réglementaire – Livre Ier – Titre Ier – Chapitre IV : « L’agriculture de
certaines zones soumises à contraintes environnementales » - articles R114-1 à R114-10 ;

Vu le code de la santé publique et notamment son article R1321-7 ;

Vu le décret n°2007-882 du 14 mai 2007 relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales,
codifié aux articles R114-1 à R114-10 du code rural ;

Vu l’arrêté du 11 janvier 2007 du ministère de la santé et de la solidarité, relatif aux limites et références de
qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine ; 

Vu la circulaire interministérielle DGFAR/SDER/C2008-5030 DE/SDMAGE/BPREA/2008-n°14 DGS/SDEA/2008
du 30 mai 2008 relative à la mise en application du décret n°2007-882 du 14 mai 2007 relatif à certaines
zones soumises à contraintes environnementales ;

Vu les circulaires DE/DGS du 18 octobre 2007 et du 28 février 2008 relatives à l’identification et à la protection
des captages prioritaires ;

Vu l’instruction du gouvernement du 5 février 2020 relative à la protection des ressources en eau des captages
prioritaires utilisés pour la production d’eau destinée à la consommation humaine ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée,
approuvé le 18 mars 2022 par le Préfet coordonnateur de bassin, notamment la disposition 5E-02 ;

Service environnement
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Vu les conclusions de l’étude hydrogéologique de délimitation de l’aire d’alimentation des sources de Louze de
mars 2016 et la caractérisation de la vulnérabilité intrinsèque par le cabinet d’études Idées-Eaux en comité de
pilotage du 15 mars 2017 ;

Vu l’avis émis par le comité de pilotage du 15 mars 2017 ;

Vu l’avis de la Chambre d’Agriculture de l’Isère  du 4 juillet 2023 ;

Vu le rapport d’instruction du Directeur Départemental des Territoires de l’Isère du 12 juillet 2023;

Vu la consultation du public ayant eu lieu du 30 mai au 4 juillet 2023 et n’ayant fait l’objet d’aucune observation ;

Vu l’avis favorable du Conseil Départemental de l’Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques de
l’Isère du 19 septembre 2023 ;

Considérant que le captage de Louze figure dans la liste des captages prioritaires définis par le SDAGE 2022-
2027 ;

Considérant que le captage de Louze est dégradé selon les paramètres nitrates et phytosanitaires ;

Considérant en conséquence qu’il est nécessaire de mettre en œuvre un programme d’action pour lutter contre
les pollutions par les nitrates et les produits phytosanitaires, et à ce titre, de définir l’aire d’alimentation et la
zone prioritaire du captage de Louze;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires de l’Isère ;

Arrête

Article 1er – OBJET 

Le présent arrêté définit l’aire d’alimentation et la zone prioritaire du captage prioritaire de Louze sur la commune
de Saint-Maurice-l’Exil.

Article 2 – CARACTÉRISATION DES OUVRAGES DE PRELEVEMENT

Les quatre points de prélèvement ci-dessous constituent le captage prioritaire de Louze encore appelé « sources
de Louze » ou « Francou » :

- Ouvrage de référence indiqué au SDAGE : source FRANCOU, situé sur la commune de St-Maurice-l’Exil,
parcelle cadastrale AD0631, référencé à la banque sous-sol sous le code BSS-07466X0047 et au référentiel
national des captages sous le code 038000546 ;

- second ouvrage : source MATA, situé sur la commune de St-Maurice-l’Exil, parcelle cadastrale AD0089,
référencé à la banque sous-sol sous le code BSS-07466X0002 et au référentiel national des captages sous le
code 038000545;

- troisième ouvrage : source GARILLE, situé sur la commune de St-Maurice-l’Exil, parcelle cadastrale 0D0355,
référencé à la banque sous-sol sous le code BSS-07466X0049 et au référentiel national des captages sous le
code 038000602;

- quatrième ouvrage : source CIVERT, situé sur la commune de St-Maurice-l’Exil, parcelle cadastrale AE0809,
référencé à la banque sous-sol sous le code BSS-07466X0048 et au référentiel national des captages sous le
code 038000601.

Article 3 – AIRE D’ALIMENTATION DU CAPTAGE ET  ZONE D’ACTION PRIORITAIRE 

L’aire d’alimentation du captage de Louze est délimitée conformément au périmètre fixé sur les documents
cartographiques joints en annexe du présent arrêté.
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Cette aire d’alimentation couvre une surface de 743 ha sur les communes de St-Maurice-l’Exil, Roussillon, Ville-
sous-Anjou, Péage-de-Roussillon, Assieu et Clonas-sur-Varèze.

La zone prioritaire de l’aire d’alimentation du captage de Louze s’étend à la totalité de l’aire d’alimentation du
captage.

Article 4 – DATE D’APPLICATION

La délimitation des périmètres définis est applicable le lendemain de la publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la  préfecture de l’Isère.

Article 5- PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Le présent arrêté est :
1. affiché dans les communes de St-Maurice-l’Exil, Roussillon, Ville-sous-Anjou, Péage-de-Roussillon,

Assieu et Clonas-sur-Varèze pendant une durée minimale d'un mois. 
2. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de l'Isère.

Article 6- DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification :
- par la voie d'un recours gracieux auprès du préfet de l’Isère ou hiérarchique auprès du ministre chargé de
l’Environnement. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui
peut elle-même faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble ;
- par la voie d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun - 38 000
Grenoble).
Le tribunal administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par
le biais du site www.telerecours.fr.

Article 7 – EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture, le Directeur Départemental des Territoires, ainsi que les maires des
communes concernées, sont chargés de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée à :

M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations de l’Isère ;
M. le Délégué territorial départemental de l’Agence Régionale de Santé de l’Isère ;
M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;
M. le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ;
M. le Président de la Chambre d’Agriculture de l’Isère ;
M. le Directeur de l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse.

Grenoble, le 26 septembre 2023

Le Préfet
Pour le préfet, par délégation

Le secrétaire général

Signé 

Laurent SIMPLICIEN

Annexe jointe à l’arrêté préfectoral : documents cartographiques

DDT DE L’ISERE
Mél : ddt-se@isere.gouv.fr
Adresse : 17 bd Joseph Vallier - BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 
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ANNEXE – DOCUMENT CARTOGRAPHIQUE 1/2 sur fond IGN
ARRÊTE PRÉFECTORAL relatif à la délimitation de l’aire d’alimentation et de la zone
prioritaire du captage de Louze situé sur la commune de Saint-Maurice-l’Exil 

Vu pour être annexé à l'arrêté préfectoral Arrêté n°
               Le Préfet

Pour le préfet, par délégation
Le secrétaire général

Signé 
Laurent SIMPLICIEN
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ANNEXE – DOCUMENT CARTOGRAPHIQUE 2/2 sur fond parcellaire
ARRÊTE PRÉFECTORAL relatif à la délimitation de l’aire d’alimentation et de la zone prioritaire du captage
de Louze situé sur la commune de Saint-Maurice-l’Exil 

Vu pour être annexé à l'arrêté préfectoral Arrêté n°
                 Le Préfet

Pour le préfet, par délégation
Le secrétaire général

Signé 
Laurent SIMPLICIEN
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté n°                             
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture temporaire, perturbation et relâcher sur place d’espèces animales protégées (amphibiens)
et

prélèvement, transport et détention de matériel biologique d’espèces animales protégées (amphibiens)

Bénéficiaire : Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne-Rhône-Alpes (LPO AURA)

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite 

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et
de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets
pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU les lignes directrices de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant  la  nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour capture temporaire, perturbation et relâcher sur place d’espèces animales
protégées  (amphibiens)  et  prélèvement,  transport  et  détention  de  matériel  biologique  d’espèces  animales
protégées (amphibiens) déposée le 20 janvier 2023 par la Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne-
Rhône-Alpes ;

VU l’avis favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel du 25 mai 2023 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 11 août 2023 au pétitionnaire, et la réponse du 16 août 2023 ;

CONSIDÉRANT  l’absence  d’observation  du  public  à  l’issue  de  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de
participation du public par le biais de la mise en ligne de la demande sur le site Internet de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes du 05 au 21 juin 2023 inclus ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée à des fins de recherche et d’éducation ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que  les  personnes  à  habiliter  disposent  de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
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SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre  d’une étude  coordonnée au niveau national par la Société Herpétologique de France (SHF),
visant à mieux connaître la répartition de certaines espèces et sous espèces de reptiles et amphibiens sur le
territoire français, la Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne-Rhône-Alpes (LPO AURA), dont le siège
social est situé à LYON (69007 – 14 rue Tony Garnier) est autorisée à pratiquer, dans le cadre défini aux articles
2 et suivants du présent arrêté :

• la capture temporaire, la perturbation et le relâcher sur place d’espèces animales protégées :

CAPTURE TEMPORAIRE, PERTURBATION ET RELÂCHER SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Rainette ibérique (Hyla molleri)
20 individus

Rainette verte (Hyla arborea)

Crapaud commun (Bufo bufo)
20 individus

Crapaud épineux (Bufo spinosus)

• le prélèvement, le transport et la détention, de matériel biologique d’espèces animales protégées :

PRÉLÈVEMENT, TRANSPORT ET DÉTENTION DE MATÉRIEL BIOLOGIQUE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Rainette ibérique (Hyla molleri) 20 prélèvements ADN et spécimens morts trouvés sur
les sites à échantillonnerRainette verte (Hyla arborea)

Crapaud commun (Bufo bufo) 20 prélèvements ADN et spécimens morts trouvés sur
les sites à échantillonnerCrapaud épineux (Bufo spinosus)

Durant  le  transport,  les  échantillons  sont  obligatoirement  accompagnés  d’un  exemplaire  de  la  présente
autorisation.

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu d’intervention : 

• opérations  de  capture  temporaire,  perturbation  et  relâcher  sur  place  d’espèces  animales  protégées :
département de l’Isère ;

• transport et détention de matériel biologique d’espèces animales protégées vers :

- le  département  de la  Haute-Garonne (commune de CASSAGNE),  auprès du coordinateur  national  du
projet pour la Société Herpétologique de France (SHF) ;

- le département de l’Hérault (commune de MONTPELLIER) au Centre d’Écologie Fonctionnelle et Évolutive.

Protocole :

Les opérations de capture et perturbation d’espèces animales protégées sont strictement limitées à ce qui est
nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.
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Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes     :  

• dans la mesure du possible, échantillonnage de 3 individus par site, soit environ 7 sites de prélèvements par
espèce cible ;

• tout prélèvement fait l’objet de photographies des individus échantillonnés ;

• chaque animal est manipulé avec précaution.

Modalités spécifiques concernant les amphibiens :

• capture manuelle ou à l’aide d’une épuisette ;

• manipulation avec des gants à usage unique humidifiés au préalable ;

• prélèvement d’ADN des espèces d’amphibiens réalisé à l’aide d’un écouvillon buccal inséré délicatement
dans la bouche des animaux, et frotté à l’intérieur de la cavité buccale pendant une dizaine de secondes (en
prenant soin de ne pas blesser l’animal et en maintenant une contention légère) ;

• manipulation inférieure à 5 minutes par animal ;

• relâcher de chaque animal sur le lieu de capture ;

• afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les prescriptions du
protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des  maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des
opérateurs de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

Les  modalités  pour  le  p  rélèvement,  le  transport  et  la  détention  de  matériel  génétique  d’espèces animales  
protégées   sont les suivantes     :  

• prélèvement de matériel génétique sur les animaux morts trouvés sur les sites à échantillonner,  s’ils sont
trouvés rapidement après leur décès (notamment les individus écrasés sur la route la nuit et trouvés le matin
suivant) ;

• pour  récupérer  un  échantillon  sur  un  cadavre,  le  préleveur  peut  couper,  à  l’aide  d’un  scalpel,  environ
1 centimètre maximum de chair ;

• les écouvillons (ou morceaux de tissus prélevés sur cadavres) sont impérativement, juste après prélèvement,
plongés dans un tube eppendorf contenant de l’alcool à 96°C ;

• chaque tube est minutieusement étiqueté ;

• transport et stockage des échantillons aux adresses précédemment visées.

ARTICLE 3 : Personnes habilitées 

Les personnes habilitées pour  réaliser  les  opérations,  membres  ou en collaboration  avec la  Ligue  pour la
Protection des Oiseaux Auvergne-Rhône-Alpes, sont : 

• Rémi FONTERS, responsable du pôle Conservation Isère au sein de la Ligue pour la Protection des Oiseaux
Auvergne-Rhône-Alpes (LPO AURA) – Délégation Isère, titulaire d’une maîtrise « biologie des populations et
des écosystèmes » ;

• Jean-Luc GROSSI, chargé de mission au sein du conservatoire d’espaces naturels d’Isère,  titulaire d’une
thèse en écologie ;

• Jean MURATET, chargé d’études et de missions au sein de l’association ECODIV, titulaire d’une maîtrise des
Sciences et Techniques.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à
toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination des
opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole Pratique des Hautes
Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE 5 : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, dans les trois mois après la fin de l’opération, un rapport sur la mise en
œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable, les lieux de
capture-relâcher et, s'il y a lieu, le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations ;

• le nombre de spécimens morts de chaque espèce trouvés sur les sites d’échantillonnage, leur localisation et
le sexe lorsque ce dernier est déterminable.

Les résultats de l’étude et les publications issues de ces recherches sont transmis à la DREAL.

ARTICLE 6 : Contrôles

La mise en œuvre des prescriptions du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents habilités.

ARTICLE 7 : Sanctions

Le non-respect  des prescriptions du présent arrêté  est  passible des sanctions prévues pour les infractions
pénales définies et réprimées par les articles L.415-3 et R.415-1 du code de l’environnement.

ARTICLE 8 : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la  voie  d’un recours administratif.  L’absence de réponse dans le  délai  de deux mois fait  naître  une
décision  implicite  de  rejet,  qui  peut  elle-même  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif
compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 10 : Exécution 

Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et le chef du
service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble le 25 septembre 2023

Le Préfet ,

pour le Préfet par délégation,

le Secrétaire général

Laurent SIMPLICIEN
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes
Service Eau, Hydroélectricité et Nature

Pôle Préservation des Milieux et des Espèces

ARRÊTÉ N°
Portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

l’arrachage de spécimens d’espèces végétales protégées

Autorisant des travaux impliquant une modification de l’état ou de l’aspect de la réserve naturelle du
Haut-Rhône français au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement

Syndicat du Haut-Rhône

Restauration hydraulique et écologique de la lône des Cerisiers

Commune des Avenières-Veyrins-Thuellin

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.123-19-2 à L.123-19-7, L.163-5, L.332-9, L.411-1, L.411-1A,
L.411-2, R.332-23 à R.332-27 et R.411-6 à R.411-14 ;

VU le décret n° 2013-1123 du 4 décembre 2013 portant création de la réserve naturelle nationale du Haut-Rhône français ;

VU l’arrêté interministériel du 4 décembre 1990 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Rhône-Alpes,
complétant la liste nationale ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations dé -
finies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages proté -
gées ;

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2023-08-21-00015 du 21 août 2023 portant délégation de signature au directeur départemental
des territoires ;

VU la décision n°38-2023 08 22 00015 en date du 22 août 2023 de subdélégation de signature du directeur des territoires 

VU la demande de dérogation pour l’arrachage de spécimens d’espèces végétales protégées (Cerfa n° 13617*01) déposée le
15 mars 2023 par le Syndicat du Haut-Rhône dans le cadre de la restauration hydraulique et écologique de la lône des Ceri-
siers sur la commune des Avenières-Veyrins-Thuellin ;

VU le dossier de demande d’autorisation de modification de l’état ou de l’aspect de la réserve naturelle nationale déposé le
15 mars 2023, et notamment les éléments permettant d’apprécier les conséquences de l’opération sur l’espace protégé et son
environnement ;

VU l’avis favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) du 4 mai 2023 sur le dossier de déro-
gation à la protection des espèces ;

VU l’avis favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) du 4 mai 2023 sur le dossier d’auto-
risation de travaux en réserve naturelle ;

VU l’avis favorable de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) de l’Isère du 16
juin 2023 sur le dossier d’autorisation de travaux en réserve naturelle ;
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VU le mémoire en réponse du 6 juillet 2023 établi par le bénéficiaire, permettant de répondre aux recommandations du
CSRPN et de la CDNPS de l’Isère ;

VU l’avis favorable de la commune des Avenières-Veyrins-Thuellin en date du 13 juillet 2023 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 7 septembre 2023 au pétitionnaire, et les réponses apportées le 12 septembre 2023 ;

VU l’absence d’observation du public à l’issue de la mise en œuvre de la procédure de participation du public par le biais de
la mise en ligne de la demande sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du lo -
gement Auvergne Rhône-Alpes du 18 juillet 2023 au 1er août 2023 ;

CONSIDÉRANT :
– la perte de fonctionnalité préexistante du milieu (baisse de la fréquence et de l’intensité des débits de crue, contraction
latérale  des  berges  et  perte  de  la  surface  en  eau,  développement  de  la  Renouée  du  Japon  au  détriment  des  espèces
habituellement inféodées aux milieux alluviaux) ;

– que le  projet  est  compatible avec  les  orientations  du SDAGE Rhône-Méditerranée  2022-2027 et  son programme de
mesures et qu’il est inscrit au Plan d’Action Opérationnel Territorialisé ;

– les effets bénéfiques attendus du projet (restauration de la dynamique fluviale, diversification des habitats aquatiques,
amélioration de l’attractivité piscicole) ;

– que le projet aura ainsi une incidence positive sur les milieux aquatiques, la faune et la flore du site ;

– par conséquent, que le projet répond à une raison impérative d’intérêt public majeur, qu’il est réalisé pour des motifs qui
comportent des conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement et qu’il s’effectue dans l’intérêt de la protec-
tion de la faune et de la flore sauvage et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT :

– que le projet évite les secteurs les plus denses du peuplement de Rubanier émergé ;

– que la finalité du projet est la réalisation d’une restauration hydraulique et écologique dont les impacts à moyen et long
termes sont positifs sur les habitats naturels, leur fonctionnalité, ainsi que la faune et la flore associées ;

– que les mesures d’évitement, de réduction, d’accompagnement et de suivi prescrites à l’article 2 du présent arrêté, per-
mettent de limiter les impacts négatifs temporaires en phase de chantier, inhérents à ce type de projet ;

– et qu’il n’existe, par conséquent, pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT :

– que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d’espèces protégées
concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu des mesures d’évitement, de réduction, d’accompagnement et
de suivi mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article 2) ;

– que le projet vise à améliorer la qualité hydromorphologique et écologique de la lône des Cerisiers, et contribue ainsi
pleinement aux objectifs de la réserve naturelle ;

SUR proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1ER : BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.1 : Titulaire de l’autorisation

Le Syndicat du Haut-Rhône, dénommé « le bénéficiaire », dont le siège est domicilié 92 rue des Fontanettes, 73170 Yenne,
représenté par sa présidente Claude COMET, est autorisé, ainsi que ses éventuels mandataires opérant dans le cadre de
l’exécution des prescriptions du présent arrêté, à mettre en œuvre le projet de restauration hydraulique et écologique de la
lône des Cerisiers sur la commune des Avenières-Veyrins-Thuellin, tel que détaillé dans les articles suivants.

Le présent arrêté tient lieu :

– de dérogation à la protection d’espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs habitats en appli -
cation du 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement ;

– d’autorisation de travaux impliquant une modification de l’état ou de l’aspect de la réserve naturelle du Haut-Rhône fran -
çais au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement.

Article 1.2 : Périmètre de la dérogation et des travaux en réserve naturelle

Le bénéficiaire se conforme strictement au périmètre défini dans les dossiers de demande de dérogation et d’autorisation de
travaux en réserve naturelle. Ce périmètre figure en annexe I du présent arrêté.

Article 1.3 : Objet de la dérogation à la protection des espèces
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Le bénéficiaire est autorisé à :

– arracher des spécimens d’espèces végétales protégées,

tel que présenté dans le tableau ci-dessous.

Le bénéficiaire s’assure du respect de l’ensemble des obligations qui lui sont faites de la part de l’ensemble des intervenants
sur les chantiers concernés par la présente dérogation.

ESPÈCE VÉGÉTALE
Nom commun et nom scientifique

Coupe de spécimens Arrachage de spécimens Cueillette de spécimens Enlèvement de spécimens

Rubanier  émergé (Sparganium  emersum  Reh-
mann, 1871)

X

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS

Le bénéficiaire met en œuvre les mesures d’évitement, de réduction, d’accompagnement et de suivis prévus dans le dossier
de dérogation et d’autorisation de travaux en réserve naturelle et leurs compléments, sous réserve des prescriptions précisées
ci-dessous.

Article 2.1 : Mesures d’évitement

ME1. Évitement des secteurs à enjeux
La majeure partie de la population de Rubanier émergé présente dans la lône des Cerisiers est conservée, comme illustré sur
la cartographie en annexe II. Les stations aux abords de la banquette en rive droite, à proximité de l’emprise des travaux de
terrassement, sont mises en défens.

Les secteurs à enjeux de part et d’autre de la lône, le bois du Cerisier et la forêt alluviale de l’île du Grand Chaffard, sont
évités par le projet. Les déboisements sont limités à l’emprise des terrassements.

Le passage des engins se fait uniquement sur les zones les plus dégradées, par voie terrestre.

ME2. Utilisation d’accès existants et installations de chantier en dehors de la réserve naturelle
Une piste existante est utilisée pour la circulation des engins durant les travaux. Un balisage et une mise en défens des
arbres à enjeux sur la piste d’accès sont effectués avant le démarrage des travaux.

La base vie et la zone de stockage sont installées à l’extérieur de la réserve naturelle, comme identifié sur la cartographie en
annexe IV.

Article 2.2 : Mesures de réduction

MR1. Adaptation du calendrier des travaux

Le calendrier prévisionnel de travaux en annexe III est  respecté afin  d’éviter  les périodes de plus forte  sensibilité des
espèces.

MR2. Mise en place d’un dispositif filtrant de matières en suspension

Un dispositif filtrant est mis en place à l’aval de la zone de terrassement permettant de limiter l'augmentation des teneurs en
matières en suspension (MES) plus en aval. Il est maintenu en parfait état d’efficacité et changé autant que nécessaire.

Les matériaux de déblais alluvionnaires, traités contre la renouée du Japon, sont restitués dans le chenal principal du Rhône.

MR3. Pêche de sauvegarde avant travaux

Une pêche de sauvegarde est réalisée en cas de présence avérée de poissons lors de la pose du dispositif  filtrant. Les indivi-
dus recueillis sont remis au Rhône au droit du site.

MR4. Conduite de chantier en milieu naturel

Les prescriptions suivantes sont respectées :

Prévenir et anticiper les risques de pollutions     :  

– sensibiliser l’ensemble du personnel de chantier aux risques de pollutions, aux mesures de préventions à mettre en place et
aux procédures de gestion des pollutions à appliquer ;

– acheminer sur site uniquement des engins, véhicules et matériels en parfait état mécanique (absence de fuites et suinte -
ments). Interdire l’accès au chantier à tout engin ou véhicule ne respectant pas ce point ;
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– veiller quotidiennement au bon état mécanique des engins, véhicules et matériels ;

– équiper chaque engin d’un kit anti-pollution adapté et proportionné aux caractéristiques de l’engin ;

– mettre en place une procédure de gestion des pollutions immédiate et efficace en cas de constat ;

– gestion de la pollution dès son constat : arrêt de la fuite, déploiement d’un kit antipollution ;

– information du coordinateur environnement, ou le cas échéant du conducteur du chantier ;

– curage de la totalité de la terre polluée et envoi vers une plateforme de traitement adaptée ;

– transmission d’une attestation de prise en charge de la terre polluée au coordinateur environnement, ou le cas
échéant au conducteur de travaux ;

– placer tous les contenants de produits polluants (hydrocarbures, huiles, produits toxiques, etc.) dans des bacs étanches ;

– réaliser les ravitaillements en carburant uniquement sur une plateforme technique équipée d’un système de récupération
des liquides ou dans un bac de rétention souple, proportionnés aux véhicules et engins ravitaillés, mis en place en priorité au
lancement du chantier.

Gestion des déchets du chantier     :  

– placer des conteneurs à déchets sur le chantier et interdire le dépôt de déchets au sol (cartons, sacs et bouteilles plastiques,
restes de pique-nique, mégots de cigarettes, etc.) ;

– organiser la collecte et le tri des déchets et emballages en fonction de leur nature et de leur toxicité ;

– sensibiliser le personnel au maintien de la propreté du site ;

– assurer le nettoyage quotidien sur l’emprise du chantier et ses abords ;

– prévoir en complément des actions quotidiennes, une session de ramassage de déchets et de remise en état des lieux à la
fin du chantier.

Prévenir l’introduction d’espèces exogènes     :  

– acheminer sur site uniquement des véhicules et engins parfaitement propres, lavés avant leur arrivée sur site et totalement
dépourvus de terre et de débris de végétaux, que ce soit sur les chenilles ou les roues, sur la carrosserie ou sur les outils
(lames, godets, etc.). Interdire l’accès au chantier à tout engin ou véhicule ne respectant pas ce point ;

– une surveillance contre la dissémination des espèces végétales invasives est mise en place. Les ouvriers du chantier sont
sensibilisés à cette problématique ;

– une cartographie précise des foyers de Renouée du Japon est réalisée avant le démarrage des travaux. Les foyers situés
dans l’emprise du chantier (accès, zone des installations de chantier, zones de terrassement) sont piquetés et neutralisés ;

– un broyage fin des parties aériennes de Renouée du Japon est effectué. Les matériaux de déblais alluvionnaires contami-
nés par des rhizomes de Renouée sont traités par déblai sélectif puis criblage et concassage. Une surveillance est menée tout
au long du chantier concernant les repousses de Renouée. En cas de repousses, un arrachage manuel est réalisé (enlèvement
des parties aériennes et souterraines). Les pousses arrachées sont traitées avec les déblais contaminés ;

– l’ensemble des engins ayant manipulé des espèces exogènes est nettoyé scrupuleusement de manière à éviter la contami -
nation future d’autres sites.

Article 2.3 : Mesures d’accompagnement

MA1. Remise en état du site

A l’issue des travaux, des opérations de végétalisation sont réalisées pour la cicatrisation des pistes d’accès et des zones à
Renouée aux abords de l’entonnement. Des plantations d’arbres labélisés « Végétal local » (peuplier noir et saule blanc)
sont réalisées sous forme de pieux et de baguettes pour refermer l’ouverture créée dans le boisement, entre les installations
de chantier et la zone de terrassement. Sur certaines zones à Renouée en marge des emprises de travaux, des pieux de saules
sont implantés si la végétation endogène peine à s’installer.

MA2. Supervision du chantier

Un suivi du chantier régulier est réalisé par le bénéficiaire, gestionnaire de la réserve naturelle. Les missions consistent no-
tamment à :

– animer une réunion de lancement et de sensibilisation sur site afin de localiser in-situ et d’expliquer au chef de chantier et
au référent environnement de l’entreprise mandatée les enjeux écologiques du site que l’opérateur s’est engagé à respecter ;

– veiller au maintien en bon état et au respect des dispositifs de mis en défens durant toute la phase de chantier ;

– accompagner les travaux de terrassement des emprises (présence importante au lancement des opérations) ;

– coordonner la mise en œuvre des mesures d’évitement, de réduction, d’accompagnement et de suivis prévues ;

Un bilan est établi à destination de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (pôle préservation des milieux et des espèces) sur la
qualité et la suffisance des mesures.
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Article 2.4 : Mesure de suivi

MS1. Suivis en phase travaux et post-travaux

 Les suivis suivants sont réalisés :

– suivi pendant toute la durée des travaux, à raison de 4 mesures par jour avec des mesures espacées sur la journée, de la tur-
bidité, de la température, de l’oxygène dissous, de la conductivité et du pH afin de s’assurer que le panache de MES dû aux
remaniements des matériaux et leur remise au Rhône n’a pas d’incidence sur les milieux aquatiques courants ;

– suivi en continu, à l’aide de trois sondes, de la température de l’eau (lône amont, lône aval et confluence Bièvre) afin de
caractériser la variation annuelle de la température dans la lône et dans la Bièvre, et l’influence de l’alimentation de la lône
par le Rhône ; et suivis ponctuels de la qualité de l’eau (conductivité, concentration en oxygène dissout et pH) à l’aide d’une
sonde multi-paramètres de terrain. Ces suivis sont réalisés post-travaux pendant 3 ans, puis poursuivi dans le cadre des sui-
vis prévus au plan de gestion de la réserve naturelle ;

– suivi à l’aide d’un drone de l’évolution morphologique du lit de la lône ;

– suivi des odonates aux années N+2, N+4, N+6, N+8 et N+10 (N étant l’année de finalisation des travaux) ;

– suivi du Rubanier émergé sur chaque unité hydrologique (lônes et affluents) de la réserve naturelle présentant des stations
de Rubanier connues, sur une période de 5 ans après travaux (de N à N+4 ans). Toute nouvelle station inventoriée dans la
réserve naturelle est ajoutée au protocole de suivi. Un passage en fin d’été, à l’apogée du développement des herbiers, est
effectué afin de cartographier les zones de présence (géolocalisation des stations) et d’estimer les surfaces occupées selon
trois modalités de densité : (1) herbiers isolés ou épars (pointage), (2) petits massifs de 1 à 3 m² (pointage), et (3) massifs
étendus > 3 m² (mesure du linéaire et qualification de la densité selon la largeur du massif). Le traitement des données est
quantitatif (surface totale à l’échelle de la réserve naturelle, surface de présence par sites, surface de présence par modalité
de densité) et permet de tirer un premier bilan de la dynamique de population afin d’affiner les modalités de suivi de l’es -
pèce ;

– suivi de l’ensemble des cortèges d’espèces de manière opportuniste par les équipes de la réserve naturelle ;

– suivi de la Renouée du Japon et des autres espèces exotiques envahissantes. Deux passages entre avril et fin mai sont réali-
sés tous les ans pendant 5 ans (de N à N+4) afin d’arracher les éventuelles Renouées du Japon de nouveau présentes. Les
saules arbustifs et arborés, les peupliers noirs et blancs, et les aulnes glutineux devraient connaître une régénération natu -
relle importante et rapide sur les emprises de travaux.

D’autres suivis viendront enrichir ceux prévus par le bénéficiaire. En effet, dans le cadre du programme RhônEco, il est no-
tamment prévu un suivi de l’évolution topographique et granulométrique (tous les deux ans), des peuplements piscicoles
(tous les ans) et des macro-invertébrés (tous les deux ans).

Les suivis sont conduits à l’aide de protocoles aisément reproductibles et permettant la comparaison des données dans le
temps. Des préconisations sont émises en cas de constat de dysfonctionnement.

Les résultats de ces suivis sont transmis chaque année à la DREAL Auvergne Rhône-Alpes (pôle préservation des milieux et
des espèces) au plus tard le 31 janvier de l’année suivante.

Article 2.5 : Transmission des données

Le bénéficiaire contribue à l’Inventaire National du Patrimoine Naturel via le téléservice dédié au dépôt légal des données
brutes de biodiversité acquises à l’occasion des études d’évaluation préalable ou de suivi des impacts réalisées dans le cadre
du présent arrêté.

On entend par  données  brutes  de biodiversité  les  données  d’observation  de taxons,  d’habitats  d’espèces  ou d’habitats
naturels, recueillies par observation directe, par bibliographie ou par acquisition de données auprès d’organismes détenant
des données existantes.

ARTICLE 3 : DURÉE DE VALIDITÉ DE LA DÉROGATION ET DE L’AUTORISATION DE TRAVAUX EN RÉ-
SERVE NATURELLE

La dérogation et l’autorisation de travaux en réserve naturelle sont accordées pour toute la durée de la phase chantier. Elles
deviennent caduques si le chantier ne démarre pas dans un délai de 2 ans suivant la signature du présent arrêté.

Les mesures d’évitement, de réduction, d’accompagnement et de suivis sont mises en œuvre conformément aux durées pres -
crites à l’article 2.

ARTICLE 4 : MESURES CORRECTIVES ET COMPLÉMENTAIRES

Si les suivis prévus à l’article 2 mettent en évidence une insuffisance des mesures prescrites pour garantir le maintien dans
un bon état de conservation des espèces protégées concernées ou des milieux en réserve naturelle, le bénéficiaire est tenu de
proposer des mesures correctives et des mesures complémentaires qui sont soumises à la direction régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes pour validation. Le Préfet fixe, s’il y a lieu, des prescrip -
tions complémentaires.
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ARTICLE 5 : MODIFICATIONS

Conformément aux dispositions de l’article R411-10-1 du code de l’environnement, toute modification substantielle d’une
activité, d’une installation, d’un ouvrage ou de travaux ayant bénéficié d’une de dérogation, qu’elle intervienne avant la réa-
lisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation, est subordonnée à la délivrance d’une nouvelle déroga-
tion.

Est regardée comme substantielle, la modification apportée à une activité, une installation, un ouvrage ou des travaux qui :

• en constitue une extension devant faire l’objet d’une nouvelle évaluation environnementale en application du II de
l’article R122-2 du code de l’environnement ;

• ou atteint des seuils quantitatifs et répond à des critères fixés par arrêté du ministre chargé de l’environnement ;

• ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés à l’article L411-1
du code de l’environnement.

Conformément aux dispositions de l’article R411-10-2 du code de l’environnement, toute modification ne présentant pas un
caractère substantiel est portée par le bénéficiaire de la dérogation à la connaissance de l’autorité administrative compétente,
avant sa réalisation, avec tous les éléments d’appréciation. Celle-ci peut imposer toute prescription complémentaire néces-
saire au respect des dispositions de l’article L411-2 du code de l’environnement à l’occasion de ces modifications.

ARTICLE 6 : DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au Préfet les accidents ou incidents intéressant les installa-
tions, ouvrages, travaux ou activités faisant objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées
ou à leurs habitats, et à la réserve naturelle.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le Préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre ou de faire prendre toutes dispo -
sitions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou de l’accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution
des travaux ou de l’aménagement.

ARTICLE 7 : TITULAIRE

La présente dérogation est personnelle, et transférable à un tiers dans les conditions définies par l’article R411-11 du Code
de l’Environnement. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou
les prescriptions qui lui sont liées.

Le bénéficiaire ou son représentant doit être porteur du présent arrêté lors des opérations citées à l’article 1 et il est tenu de
la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 8 : CONTRÔLE

La mise en œuvre des dispositions du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents visés à l’article L.415-1 du
code de l’environnement.

Le bénéficiaire est tenu d’avertir la DREAL au moins 15 jours à l’avance du début de travaux.

Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à l’article L172-5 du
code de l’environnement.

Les agents  peuvent demander  communication de toute pièce utile  au contrôle de la bonne exécution du présent  arrêté
conforment à l’article L172-11 du code de l’environnement.

ARTICLE 9 : SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PÉNALES

Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles
L.171-7 et 171-8 du code de l’environnement.

Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L.415-3 du Code de l’en-
vironnement.

ARTICLE 10 : DROITS ET INFORMATIONS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Isère.

ARTICLE 11 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision peut être contestée :
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• par recours gracieux auprès de son signataire dans les deux mois suivant la notification ou la publication de la déci-
sion, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois vaut décision implicite de rejet qui peut, elle-
même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois,

• par un recours contentieux formé auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la date de notification ou de publication de la décision, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai
du recours contentieux.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur départemental des territoires de l’Isère, le commandant du groupement de gendarmerie
de l’Isère, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère, et
dont copie sera adressée :

• à la direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,

• à la direction départementale des territoires de l’Isère,

• au commandant du groupement de gendarmerie de l’Isère,

• au service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de l’Isère,

• au maire des Avenières-Veyrins-Thuellin.

Grenoble le 27 septembre 2023

Pour le Préfet, par délégation,

le Directeur départemental des territoires

par subdélégation,

la Cheffe du Service Environnement

Clémentine BLIGNY

Annexes pages suivantes

-Annexe I : périmètre de la dérogation et de l’autorisation de travaux en réserve naturelle
-Annexe II : évitement de la majeure partie de la population de Rubanier émergé (mesure ME1)
- Annexe III : calendrier prévisionnel des travaux
-Annexe IV : localisation des mesures
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Annexe I : périmètre de la dérogation et de l’autorisation de travaux en réserve naturelle
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Annexe II : évitement de la majeure partie de la population de Rubanier émergé (mesure ME1)
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En noir, le secteur où la densité de rubanier est la plus importante (linéaire de 400 m environ, quasiment entière-
ment  couvert  par  des  massifs  de  densité  faible  à  forte).  En rose,  zone  de terrassement  de l’entonnement,
quelques herbiers isolés ou épars. En violet, zone de terrassement de la banquette en rive droite, quelques pieds
isolés ou épars et un linéaire de 30 m. La flèche bleue indique la confluence de la Bièvre.
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Annexe III : calendrier prévisionnel des travaux

Mois
Semaine 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Notification et OS n°1 de préparation

1-Préparation des travaux :  Installation de chantier, repérages et balisages des secteurs sensibles à 
mettre en défens
2- Travaux préparatoires : Réalisation des accès - Dégagement des emprises - Défrichement des 
ligneux - Débroussaillage, fauche et broyage parties aériennes des espèces invasives

OS n°2 pour exécution des travaux

3- Exécution des travaux : Débardage des bois et broyage des souches

4- Exécution des travaux :Travaux de terrassement - Evacuation des enrochements - Remise au Rhône 
des matériaux alluvionnaires (limons et graviers) par pelle mécanique ou drague aspiratrice

Interruption Congés fin d'année

5-Exécution des travaux : Traitement des matériaux contaminés par la renouée

6-Remise en état/repliement

octobre novembre
2024

janvier février mars
2023

septembre décembre
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Annexe IV : localisation des mesures
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Direction départementale des territoires

Service Environnement

Arrêté préfectoral n°

portant rejet de la demande d’autorisation environnementale

 
concernant le projet de construction d’une retenue d’altitude sur le secteur de la

Mura avec extension du réseau neige de culture
sur la commune de Les Deux Alpes

Bénéficiaire : Commune de Les Deux Alpes

Le préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu la directive 92/43/CEE du Conseil de l’Union Européenne, du 21 mai 1992, concernant la conservation des
habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un cadre pour
une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu la  directive  2011/92/UE concernant  l'évaluation des incidences de certains projets  publics  et  privés  sur
l'environnement (anciennement codifiée 85/337/CEE) ;

Vu le Code civil et notamment son article 640 ;

Vu  le Code de l’environnement, notamment ses articles R.181-1 et suivants, L.211-1, L.214-1 et suivants, et
R.214-1 et suivants, relatifs à la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités et aux dispositions
applicables aux opérations,  soumises à autorisation environnementale en application des articles L.181-1 et
suivants ;

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L.110-1 et suivants, L.122-1 et suivants, R.122-1 et
suivants, L. 211-1, L. 214-1 et suivants, R.214-1 et suivants, R.214-88 à 104, L. 163-1 et suivants, L.332-1 et
suivants, L. 341-1 et suivants, L. 411-1 et suivants, L. 414-1 et suivants, R. 181-1 et suivants ;

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L.1321-7 ;

Vu l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides, et l’arrêté
modificatif du 1er octobre 2009 ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des Oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des Insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;
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Vu l’arrêté interministériel  du 20 janvier 1982 modifié relatif  à la liste des espèces végétales protégées sur
l’ensemble du Territoire national ;

Vu l’arrêté  du 4  décembre 1990 relatif  à  la  liste  des espèces végétales protégées en région Rhône-Alpes
complétant la liste nationale ;

Vu l’arrêté départemental n°2010-06151 pour la protection des espèces végétales sauvages et champignons
dans le département de l’Isère ;

Vu le  Schéma Directeur d'Aménagement et  de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Rhône-Méditerranée
2022-2027 approuvé par arrêté du 21 mars 2022 paru au journal officiel du 03 avril 2022 et notamment ses
orientations fondamentales 6B « préserver, restaurer et gérer les zones humides » et 7 sur l’équilibre quantitatif,
et sa disposition 2-01 « mettre en œuvre la séquence Eviter-Réduire-Compenser » ; 

Vu l’arrêté interpréfectoral portant approbation du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Drac et
de la Romanche, en date du 31 décembre 2018 pour l’Isère ;

Vu le cadrage préalable du 19 juillet 2022, établi en application des articles L.122-1-2 et R.122-4 du Code de
l’environnement ;

Vu la demande d’autorisation environnementale, à laquelle est adossée une étude d’impact, présentée par la
commune de LES DEUX ALPES  48 Avenue de la Muzelle  38860 LES DEUX ALPES représentée par  son
Directeur Général des Services en vue de réaliser le projet de création de la retenue d’altitude de La Mura pour
extension du réseau neige de culture de la station des Deux Alpes, enregistrée sous le N° 2023-0100015178 ;

Vu l'accusé de réception du dossier de demande d’autorisation environnementale émis par le Guichet Unique
Numérique et notifié au service instructeur en date du 22 février 2023 valant preuve de dépôt ;

Vu l’ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée ;

Vu les avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 27 avril 2023, de la DREAL/POH en date du 04 mai
2023, de la DDT Service Environnement en date du 09 mai 2023, du Service Départemental de l’OFB en date du
09 mai 2023, de la DREAL/EHN pôle Préservation des Milieux et des Espèces en date du 12 mai 2023, du Parc
National des Ecrins en date du 22 mai 2023 ;

Vu la notification au pétitionnaire du projet d’arrêté de rejet par courrier recommandé dont il a accusé réception
le 13 juillet 2023 ;

Considérant la richesse faunistique (en particulier le cortège de Lépidoptères de haute altitude et d’Oiseaux),
floristique et le complexe d’habitats naturels (plateau constitué de milieux rupestres, ouverts avec des milieux
humides de type « combe à neige », mares, dont certains sont d’intérêt communautaire, rares, voire menacés,
impactés de manière définitive (milieux non réhabilitables) à hauteur de 8,7 hectares ;

Considérant la nécessité d’approfondir et de compléter la connaissance (état initial) et l’analyse des impacts
(bruts et résiduels) relative aux espèces faunistiques et floristiques en prenant davantage en compte les enjeux
relatifs :

- au Lagopède alpin (Lagopus muta), nicheur sur l’emprise de la retenue, qui élève les jeunes sur le site du
projet,  dans  un  secteur  (échelle  station)  identifié  comme  zone  refuge  pour  l’espèce  dans  les  prochaines
décennies dans un contexte de réchauffement climatique,

- au Lièvre variable (Lepus timidus), reproducteur probable sur site, menacé d’extinction (classé vulnérable)
inscrit à l’annexe V de la Directive Habitats,

- au cortège patrimonial des Lépidoptères (Papillons) de haute altitude, qui n’a pas d’équivalent en Isère en l’état
de la connaissance disponible, incluant l’Écaille du Cervin (Chelis cervini), dont la présence sur site est la seule
connue au niveau national,  et dont 7,5 % de l’habitat sera détruit  dans le cadre du projet  sans prendre en
compte l’extension du projet prévu à 3 ans, 5 ans et 10 ans,

- aux trois espèces protégées de lépidoptères que sont l’Apollon, l’Azuré du serpolet et le Petit Apollon, dont les
deux premières sont également d’intérêt communautaire, ainsi qu’une espèce menacée d’extinction (classée
vulnérable) en Rhône-Alpes : l’Azuré de la Phaque,

- aux autres espèces de faune (protégées ou non), dont les habitats ou les individus sont susceptibles d’être
impactés par le projet, incluant notamment le cortège des Oiseaux rupestres,
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- aux trois espèces végétales que sont : Androsace delphinensis, C.Dentant, Androsace du Dauphiné (protection
nationale) ; Artemisia eriantha Ten., 1831, Génépi à fleur cotonneuse :  (protection départementale , article 3 de
l’arrêté du 4 décembre 1990) ; Salix helvetica  Saule de Suisse : (protection nationale) ;

- aux espèces végétales (Papaver rhaeticum Leresche Pavot des Alpes et Artemisia umbelliformis Lam Génépi
jaune) réglementées à la cueillette par l’arrêté préfectoral  n°2010-06151 et  identifiées dans l’inventaire d’un
précédent  dossier  déposé  en  2019,  leur  absence  dans  la  demande  déposée  en  2023  sans  élément  de
justification présenté par le pétitionnaire, ce qui ne permet pas d’exclure que cette absence soit liée aux lacunes
de l’état initial et des inventaires ;

Considérant que le projet va entraîner la destruction définitive et l’altération d’habitats d’espèces  protégées
(repos et reproduction), ainsi que leur perturbation intentionnelle (dérangement en phase de chantier) au titre de
l’article L.411-1 du Code de l’environnement, remettant ainsi en cause le bon accomplissement de leur cycle
biologique, en particulier pour le cortège des Oiseaux des milieux rupestres et ouverts, l’Apollon et l’Azuré du
serpolet ; 

Considérant donc, qu’en l’état actuel du projet et sur la base des informations disponibles dans le dossier, une
demande de dérogation à la protection des espèces au titre de l'article L.411-2 du Code de l’environnement, est
nécessaire  et  que  des  mesures compensatoires  adaptées  pour  les  espèces  protégées  impactées  sont  à
proposer, au regard des impacts résiduels relatifs à la réalisation des travaux immédiats ;

Considérant que la dérogation à la protection des espèces au titre  de l’article  L.411-2 CE est  absente du
dossier ;

Considérant, compte-tenu des atteintes d’ores et déjà identifiées dans le dossier déposé, qu’aucune mesure de
compensation de la séquence « ERC» relative à la biodiversité protégée ou non protégée (volet  naturel de
l’étude d’impact) et répondant aux objectifs fixés par l’article L.163-1 du Code de l’environnement (objectif de
non perte nette, voire de gain de biodiversité, et efficiences des mesures durant toute la durée des atteintes)
n’est proposée ;

Considérant par ailleurs, qu’en l’état actuel du projet, les possibilités de mesures de compensation répondant
aux principes fixés par l’article L.163-1 du Code de l’environnement (apportant une plus-value écologique réelle
au-delà d’une mise en gestion conservatoire d’habitats similaires à proximité) ne sauraient être garanties, au
regard des impacts résiduels du projet qui portent sur des espèces et des habitats naturels dont certains sont
rares en Isère, voire en France, sans possibilité de les réhabiliter ou de les restaurer dans d’autres secteurs à
proximité ;

Considérant qu’en  l’état  actuel  du projet  et  des  mesures  « ERC »,  le  maintien  des  habitats  naturels,  des
espèces,  dont  certains sont  patrimoniaux rares  et  menacés (complexe d’habitats  naturels,  Lagopède alpin,
Lièvre variable, Lépidoptères de haute montagne), ainsi que des fonctions écologiques associées, ne sont pas
assurés en application de l’article L .110-1 du Code de l’environnement ;

Considérant, qu’en l’état actuel du projet et des mesures « ERC », le maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations d’espèces protégées dans leur aire de répartition naturelle an application de l’article
L .411-2 du Code de l’environnement n’est pas assuré ;

Considérant qu’en l’état actuel  le projet ne respecte pas les principes visés à l’article L.110-1 du Code de
l’environnement (en particulier aux parties II 1° et II 2°) au regard de l’insuffisance de l’évitement de certains
impacts, la minimisation des impacts et l’absence de mesures compensatoires ;

Considérant que le dossier transmis ne permet pas d’exclure la présence de zones humides sur le site du
projet compte tenu :

-  de  l’absence  de  délimitation  fine  des  combes  à  neige  potentiellement  humides  conformément  à  l’arrêté
ministériel du 24 juin 2008 modifié le 1er octobre 2009 ; celles-ci étant identifiées page 93 de l’étude d’impact,
comme un habitat « mixte » associant combes à neige et milieux rocheux,

- de la conclusion de la fiche page 155 de l’annexe 11 de l’étude d’impact sur l’habitat E4.11 « pelouses et
habitats herbacés boréo-alpins acidoclines des combes à neige » qui établit que cet habitat a été défini comme
humide d’après le critère floristique,

- de la présence de deux espèces végétales indicatrices des zones humides (Laîche fétide et Saule herbacé) au
niveau de l’habitat E4.11,

-  du caractère hautement patrimonial  de ces zones humides alpines,  qui  correspondent  à l’habitat  d’intérêt
communautaire « Pelouses boréo-alpines siliceuses » (6150),
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- de la conclusion page 94 de l’étude d’impact sur l’absence de fonctionnalité des zones humides potentielles,
qui exclurait le caractère humide des combes à neige, conclusion qui entre en contradiction avec la description
de l’état initial du site concluant sur son caractère patrimonial et rare ;

Considérant de ce fait que la rubrique 3.3.1.0 de l’article R.214-1 du Code de l’environnement aurait dû être
visée ;

Considérant que la séquence Éviter-Réduire-Compenser n’a pas été mise en œuvre concernant les zones
humides et que les dispositions 2-01 et 6B-03 du SDAGE ne sont pas déclinées dans le projet ;

Considérant par ailleurs, qu’en l’état actuel du projet, les possibilités de mesures de compensation répondant
aux  principes  fixés  par  l’article  L.163-1  du  Code  de  l’environnement  et  par  le  SDAGE  ne  sauraient  être
garanties, au regard des impacts résiduels du projet qui portent sur des zones humides potentielles rares en
Isère, voire en France, sans possibilité de les réhabiliter ou de les restaurer dans d’autres secteurs à proximité ;

Considérant que les études hydrogéologiques invoquées dans le dossier pour justifier les volumes à prélever
dans la nappe du Grand Nord afin d’alimenter le projet :

- ne déterminent pas et ne justifient pas la disponibilité réelle de la ressource en fonction des besoins du projet
(disposition 7-05 du SDAGE Rhône-Méditerranée 2022-2027) ;

- ne permettent pas de conclure que le projet ne met pas en cause le fonctionnement de la nappe ;

- doivent être actualisées par une étude approfondie de l’impact du projet sur la nappe du Grand Nord puisque
les éléments apportés en 2022 (INF’EAU) s’appuient sur des données de 1980 (étude DDAF38)et sur un rapport
d’hydrogéologue (J.P. Bozonat) issu de la mise en conformité des captages AEP pour les pompages du Grand
Nord datant de 2013 ;

Considérant par ailleurs l’incertitude qui entoure l’alimentation de la retenue par ruissellement (entre 57 000 m³
et 132 000 m³) ce qui constitue un ratio d’incertitude important au regard de la capacité totale de la retenue de
290 000 m³ ;

Considérant que cette incertitude, ajoutée à une démonstration faible de l’évolution de l’hydrologie et de la
nivologie dans un contexte de changement climatique, questionne quant à l’adaptation du projet au changement
climatique et à l’équilibre quantitatif du projet (orientation fondamentale 7 du SDAGE) ;

Considérant que le maintien de l’objectif d’une gestion équilibrée de la ressource en eau énoncé à l’article
L.211-1 du Code de l’environnement n’est pas garanti par le projet, en particulier concernant la préservation des
zones  humides,  et  concernant  les  autres  ressources  dans  un  contexte  de  changement  climatique  déjà  à
l’œuvre ;

Considérant que  le  projet  entre  en  contradiction  avec  l’enjeu  du  SAGE  Drac-Romanche  relatif  à  « La
préservation des milieux et l’organisation de la fréquentation », et notamment l’orientation stratégique prioritaire
11 « Préserver et mieux gérer les milieux aquatiques » au travers de l’axe 1 « Continuer à préserver l’ensemble
des zones humides et leurs fonctionnalités », et de l’axe 4 « Éviter – Réduire – Compenser » ;

Considérant qu’à  ce  stade  le  projet  n’est  pas  compatible  avec  le  SDAGE et  notamment  ses  orientations
fondamentales,  6B « préserver,  restaurer  et  gérer  les zones humides » et  7 sur  l’équilibre quantitatif,  et  sa
disposition 2-01 « mettre en œuvre la séquence Eviter-Réduire-Compenser » ; 

Considérant qu’en l’état du dossier, compte-tenu de l’ensemble de ces éléments, le respect des intérêts visés à
l’article L.181-3 du Code de l’environnement ne saurait être assuré ;

Considérant que l’ensemble de ces éléments vaut motif de rejet du dossier en l’état en application des articles
L.181-9, R.181-34 et L.181-3 alinéas 1 et 4 du Code de l’environnement ;

Considérant le courrier du pétitionnaire daté du 06 juillet 2023 et reçu le 27 juillet par la préfecture de l’Isère,
dans lequel il demande la poursuite de l’instruction du dossier ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Isère ;

ARRÊTE
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Article 1 : Rejet de la demande d’autorisation environnementale

La demande présentée par la commune de LES DEUX ALPES 48 Avenue de la Muzelle 38860 LES DEUX 
ALPES représentée par son Directeur Général des Services en vue d’obtenir l’autorisation environnementale 
pour le projet de création de la retenue d’altitude de La Mura pour extension du réseau neige de culture de la 
station des Deux Alpes enregistrée sous le N° 2023-0100015178 est rejetée.

Article 2 : Délais et voies de recours

Conformément aux dispositions de l'article R.181-50 du Code de l'environnement, la présente autorisation est
susceptible  de  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Grenoble ou  via  la  téléprocédure
https://www.telerecours.fr : 

1° Par le bénéficiaire ou exploitant,  dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été
notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 181-3 du Code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication ;

a) L’affichage en mairie de LES DEUX ALPES dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 du même
Code ;

b) La publication de la décision sur le site internet des services de l’État en Isère prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le
délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge les délais mentionnés aux 1° et 2° de deux mois.

Article 3 : Publication et information des tiers

En application de l'article R.181-44 du Code de l'environnement, en vue de l’information des tiers :

- Une copie de l’arrêté de refus indiquant notamment les motifs qui ont fondé la décision est déposée dans la
mairie de LES DEUX ALPES et peut y être consultée ;

- Un extrait de cet arrêté est affiché dans la mairie de LES DEUX ALPES pendant une durée minimum d’un
mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

- L’arrêté est adressé au conseil municipal de LES DEUX ALPES en application de l’article R.181-38 ;

- L’arrêté est publié sur le site internet des services de l’État en Isère pendant une durée de un an ;

- L’arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère.

L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout
secret protégé par la loi.

Une copie du présent arrêté est adressée  à l’Agence Régionale de Santé, au Parc National des Écrins, au
service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de l’Isère, à la DREAL/POH, la DREAL/EHN pôle
Préservation des Milieux et des Espèces.

Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l'Isère, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur du parc national des Écrins, le directeur de l’agence régionale
de santé, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité, le directeur départemental des
territoires de l'Isère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié
au bénéficiaire.

A Grenoble, le 02 octobre 2023

Le Préfet

signé

Louis LAUGIER
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté n°                             
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

transport et détention de spécimens morts d’espèces animales protégées (oiseaux)

Bénéficiaire : Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) – Laboratoire de Biométrie et
Biologie Évolutive

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l'arrêté interministériel du 13 mai 2022 portant dérogation à la protection stricte des espèces ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et
de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté  ministériel  portant  dérogation  à  la  protection  stricte  des  espèces  en  date  du  13  mai  2022  à
destination du Muséum national d'Histoire Naturelle ;

VU les lignes directrices de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant  la  nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2023-08-21-00015 du 21 août 2023 portant délégation de signature au directeur dé-
partemental des territoires ;

VU la décision n°38-2023 08 22 00015 en date du 22 août 2023 de subdélégation de signature du directeur des
territoires 

VU  la  demande de  dérogation  pour  le transport  et  la  détention  de  spécimens  morts  d’espèces  animales
protégées déposée le 02 novembre 2022 par le CNRS – Laboratoire de Biométrie et  Biologie Évolutive et
complétée le 15 septembre 2023 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 18 septembre 2023 au pétitionnaire, et la réponse du même jour ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée à des fins de recherche et d’éducation ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que  les  personnes  à  habiliter  disposent  de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 1/3

38__DDT_Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2023-09-28-00003 - portant dérogation aux dispositions de l�article

L.411-1 du code de l�environnement pour :

transport et détention de spécimens morts d�espèces animales protégées (oiseaux)

Bénéficiaire : Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) � Laboratoire de Biométrie et Biologie évolutive

63



SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre d’analyses biochimiques pour une étude toxicologique portant sur la présence de polluants dans
différents organes d’espèces animales protégées, le  Centre National  de la Recherche Scientifique (CNRS)  –
Laboratoire  de  Biométrie  et  Biologie  Évolutive dont  le  siège  social  est  situé  à  VILLEURBANNE (69622  –
Université Lyon 1 - 43 boulevard du 11 novembre 1918 – Bâtiment Gregor Mendel) est autorisé à pratiquer le
transport et la détention de spécimens morts d'espèces animales protégées, dans le cadre défini aux articles 2
et suivants du présent arrêté.

TRANSPORT ET DÉTENTION DE SPÉCIMENS MORTS

D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

OISEAUX

Cincle plongeur (cinclus cinclus) 1 à 3 spécimens morts par an

Durant  leurs  transports,  les  spécimens sont  obligatoirement  accompagnés  d’un  exemplaire  de  la  présente
autorisation.

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu d’intervention : département de l’Isère.

Protocole :

Les opérations sont conduites par un établissement public ayant une activité de recherche, pour la réalisation
d’inventaires de populations d’espèces sauvages dans le cadre d’études scientifiques.

L’étude  toxicologique  portant  sur  la  présence  de  polluants  dans  différents  organes  d’espèces  animales
protégées requiert le transport et la détention de spécimens morts de Cincles plongeurs en provenance de
centres de soins ou de cliniques vétérinaires. Le bénéficiaire s’engage à vérifier auprès de ces établissements la
possibilité de leur céder des spécimens morts de Cincles plongeurs, au regard notamment de leurs obligations
et des prescriptions des agréments dont ils bénéficient le cas échéant.

Le transport et la détention de spécimens morts d’espèces animales protégées sont strictement limités à ce qui
est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché (voir article 1).

Modalités : 

Les modalités de transport et de détention sont les suivantes :

Lieux de stockage temporaire des spécimens morts congelés d’espèces animales protégées  : 

- domicile de Madame Blandine Doligez (commune de COUBLEVIE) ;

- CNRS (commune de VILLEURBANNE - Université Lyon 1 - Laboratoire de Biométrie et Biologie Évolutive).

Le transport des spécimens morts congelés entre les deux sites est assuré par le personnel du CNRS.

Lieu définitif de stockage et d’utilisation des spécimens morts d’espèces animales protégées  : 

- Muséum  national  d’Histoires  Naturelles  de  Paris,  habilité  pour  réaliser  les  opérations de  transport,
détention et utilisation de spécimens morts d’espèces animales protégées.

Le transport des spécimens morts congelés entre le CNRS et le Muséum national d’Histoires Naturelles de Paris
est assuré par le personnel du Muséum, en respectant les prescriptions mentionnées dans l’arrêté ministériel
portant dérogation à la protection stricte des espèces en date du 13 mai 2022 à destination du Muséum national
d'Histoire Naturelle.

ARTICLE 3 : Personne habilitée 

La personne habilitée pour réaliser les opérations est : 

• Blandine  Doligez,  Docteur  en  écologie,  directrice  de  recherches  CNRS  –  formation  à  l’expérimentation
animale (niveau concepteur) – bagueuse spécialiste (Cincle plongeur) CRBPO.
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Elle est porteuse de la présente autorisation lors des opérations visées, et est tenue de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2027.

ARTICLE 5 : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars, un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend  :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens morts collectés ;

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins étudiés au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Contrôles

La mise en œuvre des prescriptions du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents habilités.

ARTICLE 7 : Sanctions

Le non-respect  des prescriptions du présent arrêté  est  passible des sanctions prévues pour les infractions
pénales définies et réprimées par les articles L.415-3 et R.415-1 du code de l’environnement.

ARTICLE 8 : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la  voie  d’un recours administratif.  L’absence de réponse dans le  délai  de deux mois fait  naître  une
décision  implicite  de  rejet,  qui  peut  elle-même  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif
compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 10 : Exécution 

Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et le chef du
service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Isère.

Grenoble le 28 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires de l’Isère ?

Par subdélégation, la Cheffe du service environnement

Clémentine BLIGNY
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité transports défense

23/150

ARRÊTÉ n° 38.2023.            

autorisant le déroulement de la manifestation nautique dénommée 
4e concours de pêche en bateau sur le Rhône

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code des transports et notamment son article L 4241-2,
Vu le  décret  n°  2012-1556 du  28  décembre  2012 déterminant  la  liste  des  mesures  temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d'eau,
Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure,
Vu le Règlement Particulier de Police itinéraire (RPPi) Rhône Saône en date du 21/12/2018 dont les
dispositions doivent être respectées par les participants et les organisateurs de la manifestation.
Vu la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation intérieure,
Vu le Règlement Particulier de Police d’itinéraire (RPPi) Rhône/Saône en date du 21 décembre 2018 ;
Vu le décret en date du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Louis LAUGIER en qualité de préfet
du département de l’Isère,
Vu l’arrêté  préfectoral  n°  38.2023.08.21.00015  en  date  du  21  août  2023  portant  délégation  de
signature à M. François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère, en matière
de navigation intérieure et d’autorisation de manifestations nautiques,
Vu la décision n° 38.2023.08.22.00015 en date du 22 août 2023 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires,
Vu la  demande du  21  juin  2023 présentée  par  l’association  Ablette  Rhodienne,  représentée  par
monsieur ROSTAING Christian sise 35 rue Adolphe Garillaud (mairie), 38550 Le Péage de Roussillon,
Vu l’attestation d’assurance SMACL Assurances valable du 1er janvier au 31 décembre 2023  couvrant
ladite manifestation et datée du 10 juillet 2023,
Vu l'avis  favorable  assorti  de  réserves  du  Directeur  du  Service  Départemental  d'Incendie  et  de
Secours de l’Isère (SDIS) en date du 13 juillet 2023,
Vu l’avis réputé favorable de la directrice du Service Départemental de la Jeunesse, de l’Engagement
et des Sports (SDJES),
Vu l’avis favorable assorti de prescriptions du Directeur de la Compagnie Nationale du Rhône (CNR)
en date du 21 juin 2023,
Vu l'avis favorable assorti de prescriptions de la Directrice Territoriale Rhône Saône du Service Fluvial
Lyonnais (SFL) en date du 11 juillet 2023,
Vu l’avis réputé favorable de la Directrice Départementale de l’Agence Régionale de Santé (ARS),
Vu l’avis  réputé  favorable  de  monsieur  le  préfet,  service  interministériel  des  affaires  civiles  et
économiques de défense et de protection civile (SIACEDPC),

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr

38__DDT_Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2023-09-27-00004 - Concours de pêche sur le Rhône 67



Vu l’avis favorable avec réserve de monsieur le maire de St Alban du Rhône en date du 30 mars 2023,

Considérant que l’Ablette Rhodienne est détentrice des baux de pêche du parcours du concours,

Considérant qu’il s’agit d’une manifestation nautique qui nécessite des mesures prescriptives de la
navigation,

Considérant  que  la  manifestation  dénommée  «concours  de  pêche  en  bateau »  n’entrave  pas  la
navigation,

Considérant que la navigation en transit ne sera pas interrompue,

Considérant que les concurrents devront obligatoirement naviguer hors du chenal navigable,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère,

A R R Ê T E

Article 1  er     : autorisation  
Cette autorisation ne vaut  que pour la police de la navigation et ne dispense pas le pétitionnaire
d’obtenir les autorisations éventuellement nécessaires au titre d’autres polices ou réglementations.  

L’association  Ablette  Rhodienne représentée  par  monsieur  ROSTAING  Christian,  est  autorisée  à
organiser la manifestation nautique nommée «concours de pêche en bateau» sur le fleuve Rhône à St
Alban du Rhône le 30 septembre 2023 de 8 H 00 à 17 H 00 sur un parcours de 15 km environ sur le
Rhône.

Le responsable opérationnel de la manifestation est monsieur ROSTAING Christian qui devra être
joignable à tous moments au : 06 66 54 63 16.

L’organisateur  prévoit  jusqu’à  70  participants  qui  concourront  sur  35  bateaux  et  devront
obligatoirement s’inscrire à l’avance.

Il est prévu au maximum : 2 personnes par bateau.

Aucun spectateur n’est attendu pour cette manifestation.

Il est bien précisé que la navigation des bateaux participant à cette manifestation n’est autorisée que
dans les limites strictes des jours et heures indiqués, à l’exclusion de toute autre période, y compris
pour des essais.

Article 2     : lieu de la manifestation  
Les embarcations évolueront sur le fleuve Rhône à St Alban du Rhône, départ et arrivée entre le PK
45+000 et le PK 46+000 rive gauche.
Le secteur de navigation concerné sur le Rhône se situe entre le PK 35 et le PK 50.

Article 3     : règlement particulier de police de la navigation  
Le périmètre envisagé pour la manifestation est inclus dans le périmètre du RPPi Rhône Saône du 21
décembre 2018 dont les dispositions doivent être respectées par les participants et les organisateurs
de la manifestation.

La manifestation nautique telle qu’elle est définie dans la présente demande est comprise dans la
délimitation d’un RPP plaisance et peut donc interférer avec la pratique d’autres sports nautiques.
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L’organisateur est invité à se rapprocher des clubs pratiquants pour mettre en place une coordination
efficace afin d’éviter tout conflit d’usage.
Ces RPP sont accessibles sur le site internet de VNF à l’adresse suivante : http://www.vnf.fr – rubrique
règlements de police de la navigation.

Les participants devront évoluer en dehors du chenal navigable.

En  toute  circonstance,  la  priorité  sera  donnée  en  permanence  à  la  navigation  de  transit.  Les
participants devront adapter leur activité afin de n’apporter aucune gêne aux bateaux circulant dans le
chenal navigable.

Article 4     : les conditions météorologiques et de crues  
L’organisateur doit donner aux concurrents avant les épreuves, toutes les informations utiles sur les
conditions et prévisions météorologiques et de crues. Il est donc invité à consulter les sites :

• de vigilance météo sur www.vigimeteo.com
• de vigilance crue sur www.vigicrues.gouv.fr
• de  Restriction  de  Navigation  en  Période  de  Crue  (RNPC)  sur  le  site  de  la  Compagnie

Nationale du Rhône (CNR) https://www.inforhone.fr. Le secteur hydrologique vous concernant
est le secteur 1. Selon le RPPi Rhône Saône, les dispositions relatives aux restrictions et
interdictions  de  la  navigation  en  période  de  crue  s’appliquent  aux  embarcations  non
motorisées sauf autorisation préfectorale spécifique.

• le  pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions diffusées par avis à la batellerie,  en
particulier pour connaître les conditions de navigation. Il pourra prendre connaissance des avis
à la batellerie sur le site : www.vnf.fr ou contacter les subdivisions de VNF (notamment celle
de Lyon).

Si les conditions météorologiques ou de crues ne permettent pas la navigation dans des conditions de
sécurité optimale, il conviendra de renoncer à la manifestation.

Article 5     : les dispositions de sécurité  
L’attention de l’organisateur est attirée sur la vigilance particulière qu’il devra assurer pendant toute la
durée des épreuves.

Les ouvrages CNR     :  

Dans le cadre des missions qui lui incombent et en cas de force majeure, CNR se réserve le droit
d’interrompre  ou  d’annuler  cette  manifestation  si  les  conditions  dans  lesquelles  la  manifestation
s’engage ou se déroule n’apparaissent pas présenter  toutes les conditions de sécurité souhaitables,
notamment si certains moyens prévus pour assurer la sécurité des participants et du public ne sont
pas  opérationnels  ou  si  les  conditions  météorologiques  et/ou  hydrauliques  sont  ou  deviennent
défavorables.

L’association Ablette Rhodienne a l’autorisation, pour la journée du 30 septembre 2023, d’organiser le
concours de pêche sus visé sur une partie du domaine privé de CNR à proximité des berges de la
Varèze dans le prolongement du chemin du même nom.

L’accueil  des  participants  et  des  officiels  se  fera  dans  cette  zone  (stand  d’accueil  +  stand  de
restauration).

L’organisateur est autorisé à utiliser la rampe de mise à l’eau de St Alban du Rhône au PK 45.500
dépendant du domaine concédé, située en amont rive gauche du confluent de la Varèze.

Tous travaux de végétation (type élagage ou abattage) ne doivent pas être réalisés sans l’accord
préalable de CNR.
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La présence de participants dans le contre canal en rive gauche de la Varèze et sur ses pentes est
interdite.

L’accès et la circulation des véhicules CNR et ceux des services de secours ne doivent en aucun cas
être gênés.

L’accès au domaine concédé avec des véhicules motorisés de même que le stationnement à proximité
des barrières sont interdits.

Cependant, à titre exceptionnel et pour faciliter l’organisation de la manifestation, une clé de barrière
sera mise à disposition de l’organisateur  UNIQUEMENT pour les journées des 29 et 30 septembre
2023 (à venir retirer à l’accueil de CNR à Ampuis et à restituer au même endroit dans la semaine
suivant la manifestation) pour l’utilisation de la rampe de mise à l’eau de St Alban du Rhône au PK
45+500 dépendante du domaine concédé située en amont rive gauche du confluent de la Varèze.

Ladite clé sera remise sous son entière responsabilité à monsieur ROSTAING Christian président de
l’association Ablette Rhodienne.
Aucune copie de la clé ne devra être faite.

Les  barrières  devront  être  refermées  à  chacun  des  passages  de  membres  de  l’association  afin
qu’aucune barrière ne demeure ouverte le temps de la manifestation.

L’organisateur devra s’assurer que les barrières soient bien crochetées le temps du passage des seuls
véhicules de l’organisation.
Il n’est pas autorisé à changer les cadenas installés sur les barrières.

En fin d’activité, les lieux devront être débarrassés de toute installation et laissés en parfait état de
propreté.

Un contrôle de l’état des lieux pourra être réalisé par CNR à l’issue de la manifestation.

Les tentes des concurrents ne devront pas être implantées à moins de 4 m du bord de l’eau.

Les zones dangereuses devront être matérialisées.

Les feux sont strictement interdits.

L’organisateur  est  averti  que  le  domaine  concédé de  CNR peut  présenter  un  boisement  naturel
vieillissant et que, par conséquent, le risque de chute de branches par vent fort est présent.

L’accès et la circulation des véhicules CNR et ceux des services de secours ne doivent en aucun cas
être gênés.

Aucune peinture  hydrophobe qui  ne  disparaîtrait  pas  suffisamment  rapidement  des  éléments  sur
lesquels elle est apposée ne devra être utilisée.

Une vitesse maximale de 30 km/h doit être respectée sur les pistes CNR.

L’organisateur est informé que les terrains, objet de la présente autorisation, peuvent être submergés
lors de crues dues à des phénomènes naturels.

L’organisateur est également averti que le secteur est classé en zone B dite « complémentaire » au
plan des surfaces submersibles de la vallée du Rhône approuvé en date du 27 août 1986, sur la
commune de St Alban du Rhône et des conséquences de ce classement.

Le plan d’eau peut subir des variations de niveau lors d’opérations d’exploitation des ouvrages CNR,
en cas de disjonction des usines hydroélectriques ainsi qu’en période de crue.
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Les participants devront être informés de ce risque et toute chute à l’eau devra être évitée.

La présente autorisation sera suspendue dès lors que les Restrictions de Navigation en Périodes de
Crues (RNPC) sont atteintes sur le secteur où se déroule la manifestation.

Pour une manifestation sur le Rhône, le pétitionnaire devra consulter le site internet de la CNR pour se
tenir  informé  de  la  mise  en  place  ou  non  des  RNPC,  et  ce  à  l’adresse  suivante :
https://www.inforhone.fr/inforhone/FR/Commun/index/aspx 

La navigation en transit ne sera pas interrompue.

L’Ablette  Rhodienne  devra  s’informer  des  conditions  hydrauliques  du  Rhône  notamment  par  les
moyens suivants :

• auprès des mairies qui, en cas d’annonce de crue et après mise en alerte par les services de
la préfecture, assurent la transmission du message à la population et prennent les mesures de
protection immédiates,

• en se connectant aux sites internets officiels pour obtenir des informations sur les niveaux et
débits du fleuve.

L’organisateur est invité à prendre connaissance de la fiche CNR « Prudence et Sécurité au bord du
Rhône » jointe en annexe.

La manifestation nautique telle qu’elle est définie dans la présente demande est comprise dans la
délimitation d’un RP plaisance et peut dont interférer avec la pratique d’autres sports nautiques.

L’organisateur devra se rapprocher des clubs pratiquants pour éviter tout conflit d’usage et pour une
bonne coordination.

En l’absence d’interruption de navigation :

• les  participants  à  la  manifestation  devront  évoluer  hors  du  chenal  navigable.  En  toute
circonstance,  la  priorité  sera  donnée  en  permanence  à  la  navigation  en  transit.  Les
participants devront adapter leur activité afin de n’apporter aucune gêne aux bateaux circulant
dans le chenal navigable. La traversée du chenal est tolérée temporairement et devra se faire
dans les plus brefs délais,

• le pétitionnaire devra maintenir pendant toute la durée de la manifestation une veille radio et
entrer en liaison VHF (canal 10) avec tous les bateaux approchant de la zone de sécurité. A
l’approche d’un bateau,  les  courses  seront  suspendues et  aucun participant  ne devra  se
trouver dans le chenal,

• le RPPI Rhône/Saône du 21/12/2018 dont les dispositions doivent être respectées par les
participants et les organisateurs de la manifestation est accessible sur le site internet de VNF :
www.vnf.fr, rubrique règlements de police de la navigation,

• les pêcheurs :
◦  devront se conformer aux prescriptions diffusées par avis à la batellerie en période de

crue,  lorsque les plus hautes eaux navigables (PHEN) sont  atteintes,  la navigation de
plaisance est interdite,

◦  viennent avec leurs bateaux, assurés et équipés du matériel de sécurité légal,

◦  devront  avoir  obligatoirement  un  téléphone  portable  chargé  et  porter  un  gilet  de
sauvetage,

◦  reçoivent à leur arrivée le plan du parcours autorisé ainsi que la liste des personnes à
contacter en cas de problèmes (bateaux commissaires, équipes à terre, pompiers).

5/8

38__DDT_Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2023-09-27-00004 - Concours de pêche sur le Rhône 71



Les secours     :  

La signalisation et  la  sécurité,  tant  sur  l’eau que sur  la  terre  ferme,  sont  à la  charge et  sous la
responsabilité  exclusive  de  l’association  Ablette  Rhodienne  .  Un  « responsable  sécurité »  est  à
désigner, son nom et son numéro de téléphone sont à communiquer au préalable au centre d’Incendie
et de Secours (tél. : 04 76 26 89 00).

L’organisateur devra sur l’eau :

• prévoir  5  bateaux  de  commissaires  répartis  judicieusement  tout  le  long  du  parcours  (2
personnes par  bateau).  Sur  l’un d’entre  eux,  un bénévole ancien pompier  volontaire  sera
présent,

• assurer la couverture opérationnelle des risques liées à la manifestation par un service de
sécurité, placé sous l’autorité d’un « responsable sécurité » et constitué d’une ou plusieurs
équipes de sauveteurs aquatiques diplômés MNS ou BNSSA à jour de recyclage.
Ces équipes seront spécialement chargées des missions de sauvetage aquatique en surface
et seront dotées du matériel adapté (EPI, cordes, bouées, matériel d’immobilisation) avec au
moins une embarcation motorisée de transport et un moyen de liaison avec le responsable
sécurité,

L’organisateur devra sur terre :

• écrire et distribuer un courrier informant les habitants de la rue du Rhône de la tenue de la
manifestation,

• assurer l’accueil et l’accessibilité des secours extérieurs,

• mettre  en  place  des  liaisons  radiotéléphoniques  sur  l’ensemble  du  parcours  de  façon  à
prévenir  dans  les  meilleurs  délais  le  responsable  de la  manifestation  de tout  incident  ou
accident.
Cette couverture peut être réalisée par tout autre système offrant les mêmes garanties,

• assurer une vigilance élevée liée aux conditions météorologiques (niveau de l’eau, etc …),

• fournir un moyen d’alerte pour prévenir les secours publics,

• disposer des bouées et des cordes le long des quais, des berges er du rivage, à disposition du
public en cas de chute d’une personne à l’eau,

• signaler  les  bords  de quai  et  rivages de façon suffisante  (barrières,  signalisation,  service
d’ordre) pour mettre en garde le public sur les risques potentiels de chute à l’eau,

• permettre l’accueil et le stationnement des véhicules,

• prévoir la présence d’un bénévole ancien pompier.

Les  secours  éventuels  seront  apportés  par  le  dispositif  opérationnel  permanent  du  SDIS.  Toute
demande de secours se fera par la voie traditionnelle d’appel téléphonique au 18.

Article 6     : pollution de l’eau  
Dès  lors  qu’il  n’est  pas  exceptionnel  de  voir  des  embarcations  se  retourner  en  compétition,  une
information préalable écrite devra être donnée par l’organisateur à tous les participants pour prévenir
des risques sanitaires encourus du fait de la pollution bactériologique du Rhône avec indication des
mesures d’hygiène minimales à respecter, à savoir :
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• protection des denrées et récipients de boisson,
• lavage des mains avant toute alimentation,
• lavage des matériels à l’eau potable,
• désinfection des plaies et douches à l’issue de l’épreuve.

Article 7     : circulation de bateau interdite  
Mesures temporaires liées à des restrictions de navigation pour assurer la sécurité de la navigation :

• tous les bâtiments circulant sur la voie d’eau devront réduire leur vitesse à l’approche de la
manifestation et s’annoncer par VHF canal 10 à l’approche de la manifestation,
 

• la  manifestation  nautique  telle  qu’elle  est  définie  dans  la  demande est  comprise  dans  la
délimitation  d’un  RPP  plaisance  et  peut  donc  interférer  avec  la  pratique  d’autres  sports
nautiques,

• l’organisateur devra avertir les clubs pratiquants pour une bonne coordination afin d’éviter tout
conflit d’usage.

Article 8     : propreté du site  
Les  différentes  installations  techniques  et  le  balisage  du  circuit  seront  installés  hors  du  chenal
navigable. Ils pourront être mis en œuvre le 30 septembre 2023 au matin et seront enlevés le 30
septembre 2023 au soir au plus tard.

Après la manifestation, les berges devront être débarrassées par les soins de l’organisateur de tout
objet et détritus de nature à souiller le site. Il sera aussi tenu de réparer, à bref délai, les dégradations
de toute sorte qui seraient causées aux ouvrages.

Article 9     : droit des tiers  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément préservés.

Article 10     : affichage  
Le présent arrêté sera affiché en mairie de St Alban du Rhône pendant toute sa validité.

Article 11     : recours  
Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :

• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux formé devant le tribunal  administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP

1135, 38022 GRENOBLE Cedex.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l'application  Télé-recours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr
Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un
nouveau délai de recours contentieux de deux mois. 

Article 12     : ampliation de l’arrêté  
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

• M. le préfet de l’Isère – service interministériel  des affaires civiles et économiques de
protection civile,
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• M. le général, commandant le groupement de gendarmerie départementale de l’Isère,
• M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours,
• VNF,
• CNR,
• Mme la directrice départementale du SDJES,
• Mme la directrice de l’agence régionale de santé,
• M. le directeur départemental des territoires de l’Isère,
• M. le maire de St Alban du Rhône,
• L’association Ablette Rhodienne

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
au permissionnaire par la direction départementale des territoires de l’Isère.

                                                                                               Fait à Grenoble, le 27 septembre 2023
                                                                                       Pour le préfet et par délégation,    
                                                                           Pour le directeur départemental des territoires,
                                                                                   La chef du service sécurité et risques,

                                                                        Anne TYVAERT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service sécurité et risques
Unité transports défense

23/151

Arrêté n° 38.2023.            
portant autorisation d’utilisation d’un zodiac pour effectuer des relevés bathymétriques sur le Drac

étalés sur 6 jours répartis entre le 2 et le 31 octobre 2023

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code des transports et notamment son article L 4241-2 ;

Vu la circulaire ministérielle n° 75-123 du 18 août 1975 relative à l'exercice de la navigation de
plaisance sur les eaux intérieures ;

Vu le code des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et L 2212-2 relatifs à la
police municipale en matière de sécurité publique ;

Vu le décret en date du 13 juillet 2023 nommant monsieur Louis LAUGIER en qualité de préfet du
département de l’Isère,

Vu l'arrêté préfectoral n° 38.2023.08.21.00015 en date du 21 août 2023 portant délégation de
signature à monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère
en matière de navigation intérieure et d'autorisation de manifestations nautiques ;

Vu  la  décision  n°  38.2023.08.22.00015  en  date  du  22  août  2023  portant  subdélégation  de
signature du directeur départemental des territoires ;

Vu la demande en date du 22 septembre 2023 déposée par  l’EURL SETIS représentée par
monsieur François Follet, sise 20 rue Paul Helbronner – 38100 Grenoble ;

Vu le permis mer n° 2001025222 délivré en date du 10 avril 2001 à monsieur TEUPOOTAHITI
François ;

Vu le permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur n° 2012067755 délivré en date du 4
février 2013 à monsieur GUTTIN-LOMBARD Raphaël ;

Vu la convention entre SETIS et EDF n° 230692 en date du 25 septembre 2023 ;

Vu l’attestation d’assurance AREAS Dommages couvrant la période du 1er janvier au 31 décembre
2023 délivrée en date du 22 septembre 2023 ;

Vu l’avis  réputé favorable  du Service  Interministériel  des  Affaires  Civiles  et  Economiques de
Défense et de Protection Civile (SIACEDPC) ;

Vu l’avis réputé favorable de l’Association de l’Aviron Club de Sassenage ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Isère,

A R R Ê T E
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Article 1 : Autorisation

L’EURL SETIS représentée par monsieur François Follet, sise 20 rue Paul Helbronner, 38100 Grenoble est
autorisée à effectuer  des relevés bathymétriques dans le lit  du Drac pendant une période de 6 jours
(consécutifs ou non) étalée du 2 au 31 octobre 2023.

Les interventions auront lieu :
• avec une embarcation motorisée de type zodiac,
• entre 8 H 00 et 17 H 00 en semaine (du lundi au vendredi)

2  personnes  devront  être  présentes  sur  le  bateau  ainsi  qu’une  personne  sur  la  berge  en
surveillance/assistance.

Article 2 : Règlement de la navigation et prescriptions de sécurité sur l'eau

Les  personnes présentes sur  l'embarcation (2  minimum) devront  respecter  les règles élémentaires de
sécurité liées à la navigation en eaux intérieures, à savoir, notamment :

• Avoir consulté les informations météorologiques au préalable,
• Porter le gilet de sauvetage,
• Avoir un arrêt automatique du moteur de l'embarcation en cas de chute.

En outre, elles devront être titulaires du permis bateau.
Les interventions se feront de préférence les jours où la météo sera clémente.

Article 3 : Convention de travail avec EDF exploitant des barrages et précautions préalables pour la
navigation

La sécurité du chantier doit prendre en compte les variations fréquentes de la retenue. SETIS a établi un
protocole collaboratif détaillé avec EDF, Unité de Production Alpes.

Les consignes de EDF devront être rigoureusement respectées, notamment la communication à EDF du
commencement et de la fin des interventions.

SETIS devra connaître en permanence le débit  de la rivière et  pour cela consulter  le site internet  de
prévisions des crues : « www.vigicrues.gouv.fr     ».

Un cours d’eau en aval d’un ouvrage hydroélectrique présente toujours un risque, même par beau temps.

Obligations de l’entreprise     :  

L’entreprise sera seule responsable :
• de la décision de réaliser, reporter ou interrompre les interventions et d’en informer EDF HYDRO ;

• de l’intégration du risque lié aux variations de débit dans la rivière et des mesures prises pour
assurer la sécurité des intervenants :
◦ la surveillance de l’évolution du débit dès la présence de personnes sur la rivière ou dans son

lit,
◦ l’évacuation immédiate de la zone dès lors que le débit de la rivière est susceptible de mettre

en danger les personnes et les biens (l’alerte devra être donnée avec une marge de sécurité
pour des personnes et des biens),

• de la gestion des risques liés aux interférences possibles de ses activités avec d’autres activités
(particuliers ou autres entreprises),

• de la maîtrise des risques propres à son activité et à ses interventions,
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• de l’utilisation des informations communiquées par EDF HYDRO au titre de l’article 3 – informations
d’EDF HYDRO et/ou en réponse aux demandes d’information du bénéficiaire au titre de l’article 5 -
obligations d’EDF HYDRO,

• de la consultation des informations des autorités de l’État concernant :
◦ les prévisions de crue : www.vigicrues.gouv.fr 
◦ de la situation hydrologique des cours d’eau : www.rdbrmc.com/hydroreel2/ 

Le bénéficiaire s’engage à     :  

• informer  quotidiennement  par  téléphone,  en  communiquant  son  numéro,  les  personnes
mentionnées  ci-dessous  de  la  présence  d’opération  dans  le  lit  de  la  rivière,  en  début  et  fin
d’intervention.
Lorsque l’intervention est  située en aval  du seuil  de l’Ill  ou du seuil  Pique Pierre,  seul  le GU
Bourne-Isère sera appelé.
En amont du seuil de l’Ill,  les GU Grand Maison, St Guillerme, Romanche et Drac aval seront
appelés.

Représentants sur le chantier :
Raphaël GUTTIN-LOMBARD au : 06.18.37.57.78 – francois.follet@groupe-degaud.fr 

• s’interdire de mener l’activité projetée avant signature de la convention EDF par les 2 parties,

• communiquer les termes de la présente convention à l’équipe d’intervention présente sur site,

• informer  le  plus  rapidement  possible  EDF HYDRO  de  l’évolution  du  planning  et  de  la  fin  de
l’intervention,

• ne laisser aucun matériel dans le lit de la rivière en dehors des horaires d’intervention fixés,

• mettre en œuvre les mesures de sécurité vis-à-vis des risques liés à une activité au bord de l’eau,
telle que définies à l’article 2 – informations sur l’intervention projetée,

• désigner à EDF HYDRO un ou plusieurs représentants présents à proximité et/ou sur le site de
l’intervention et joignables en permanence durant celle-ci.

EDF s’engage à     :  

• désigner au bénéficiaire un ou plusieurs correspondants EDF HYDRO mentionnés ci-après,

• mettre à disposition de SETIS un n° de téléphone à appeler en cas d’urgence,

• appeler  les représentant  de l’entreprise  présents sur  le  site  en cas  de manœuvres manuelles
d’exploitation (chasse, crue, etc …) ou en cas d’abaissement au-delà d’1, 5 m au droit du barrage à
St Egrève.

En effet, les manœuvres d’exploitation nécessaires, soit pour évacuer des débits de crues, soit pour des
raisons liées à la sécurité ou à la production électrique, peuvent à tout instant entraîner des variations de
débit à l’aval des ouvrages.

Bien  qu’effectués  par  paliers  lorsque  cela  est  techniquement  réalisable,  ces  lâchers  d’eau  peuvent
néanmoins provoquer :

• la montée rapide du niveau de l’eau, recouvrant en quelques minutes les îles et les bancs de
graviers, 

• l’accroissement de la vitesse du courant en fonction des localisations et profils de la rivière.
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Ainsi, tous les tronçons de rivière situés à l’aval de tels ouvrages présentent, à des degrés divers, des
risques pour toute personne imprudente ou non informée de la présence d’installation EDF en amont.

Les ouvrages EDF HYDRO susceptibles ‘influencer le régime hydraulique de la rivière au 
niveau de l’intervention sont     :  

• SAINT EGREVE :  la  centrale  de St  Egrève  fonctionne « au fil  de  l’eau »,  le  débit  turbiné est
équivalent au débit entrant. Cependant, à tout moment, pour des besoins d’exploitation, (production
énergétique, crue, incidents, etc …), le débit transitant par l’aménagement ainsi que la cote du plan
d’eau amont peuvent varier à la hausse comme à la baisse.

Le plan d’eau peut être abaissé de 1, 5 m au droit du barrage sans prévenance.

• OZ :  la  centrale  d’Oz  est  conduite  depuis  le  CCH  de  Lyon  en  fonction  de  programmes  de
production établis  la  veille  ou par  « action immédiate » en temps réel.  Les valeurs  du réseau
électrique  et  donc  les  sollicitations  de  la  centrale  de  Grand  Maison  située  en  amont.  En
conséquence, le débit restitué peut varier à tout moment.

La centrale d’Oz permet de restituer un débit  dans l’Eau d’Olle variant entre 2 m³/s (débit
maximum possible dans l’Eau d’Olle) et 32 m³/s.
Quelles  que  soient  les  circonstances,  un  lâcher  d’eau  est  réalisé  suivant  la  procédure
suivante :
▪ réalisation d’un lâcher d’alerte de 10 m³/s pendant 30 mn,
▪ prise en charge progressive suivant un gradient maximum de 1, 2 m3/s/min,
▪ le débit peut donc passer de 2 à 32 m³/s en 50 minutes minimum environ.

En cas de défaut du groupe de production, son déclenchement provoque la baisse rapide
du débit de l’Eau d’Olle à 2 m³/s.

• PONT-ESCOFFIER : en fonctionnement normal, la barrage de Plan du Lac et la centrale de Pont
Escoffier fonctionnent au « fil de l’eau » et ne modifient pas le régime hydraulique du Vénéon. Par
conséquent les variations de débit sur le Vénéon en amont de sa confluence avec la Romanche
sont  naturelles.  Le  débit  varie  de  manière  importante  en  fonction  des  conditions
hydrométéorologiques (précipitations, fonte, etc …) : il n’est pas connu à l’avance.

• BARRAGE DU SAUT DU MOINE : il sert de prise d’eau au canal de Pont de Claix (80 m³/s). En
cas de démarrage de l’usine de Champ sur Drac à l’amont et d’avarie sur une des usines Pont de
Claix et Drac inférieur situées sur le canal ou de débit important dans la Romanche, l’excédent se
déverse immédiatement à l’aval du Saut du Moine.

• SAINT GUILLERME II : les organes de restitution du Clapier sont conduits depuis le centre de
conduite de Lyon (CCH) en fonction des besoins en énergie du réseau électrique et donc des
sollicitations  de  la  centrale  de  St  Guillerme.  En  conséquence,  le  débit  restitué  n’est  connu  à
l’avance qu’à titre indicatif et peut varier de façon peu prévisible. Il peut varier à l’aval du Clapier de
1 à 45 m³/s progressivement.

• GAVET : la centrale de Gavet peut turbiner un débit de 41 m³/s. Au-delà, le débit de la Romanche
est déversé au barrage de Livet.

Sur  incident  de  fonctionnement  des  groupes  de  production  hydroélectriques,  le  débit  est
transféré vers le barrage de Livet et le tronçon court-circuité de la Romanche.
Préalablement à tous lâchers important (supérieur à 10 m³/s) dans le TCC au barrage de Livet,
un lâcher d’alerte est réalisé. Il consiste à passer du débit réservé de 4 m³/s à un palier de 10
m³/s pendant 60 mn.

• PEAGE DE VIZILLE : l’ensemble des aménagements de la Romanche Aval fonctionnent au fil de
l’eau.  Le  niveau  de  la  Romanche  peut  évoluer  à  tout  moment  en  fonction  des  conditions
d’exploitation  des  ouvrages.  En  exploitation  normale,  les  hauteurs  d’eau  évoluent  toutefois
progressivement. Cependant le dernier aménagement de la chaîne est la centrale de Péage de
Vizille dont le fonctionnement peut être décrit comme suit :

• la centrale de Péage de Vizille peut turbiner un débit de 40 m³/s. Au-delà, le débit de la
Romanche est déversé au barrage de Livet.

4/7

38__DDT_Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2023-10-02-00002 - Relevés bathymétriques Drac 80



• sur incident de fonctionnement des groupes de production hydroélectrique, le débit est
transféré en quelques minutes vers le barrage de Livet et le tronçon court-circuité de la
Romanche.  En  outre,  à  l’aval  de  la  restitution  de  l’usine  peuvent  se  cumuler
ponctuellement les déversements au barrage et les débits turbinés lors du démarrage
de l’usine soient 80 m³/s.

• SAINT-GEORGES-DE-COMMIERS :  les centrales de St Georges de Commiers et de Champ II
(sur le Drac) sont téléconduites et peuvent turbiner de 0 à 90 m³/s en 45 mn environ, auxquels
s’additionnent les débits de la Romanche pour converger vers le barrage du Saut du Moine.

• DRAC-INFERIEUR :  le  canal  de  Pont  de  Claix-Rondeau  est  équipé  de  3  usines,  le  débit
d’équipement est de l’ordre de 80 m³/s. Ce débit turbiné peut être restitué en aval du Rondeau en
quelques minutes de façon automatique.
De plus, il existe un retour de l’eau en rivière par les vannes de décharge de Mon Logis afin de
pouvoir dégraver la prise d’eau du Drac inférieur. Ce débit, de l’ordre de 80 m³/s, est évacué par
paliers au droit de la cité Mon Logis.
Sur incident de fonctionnement de l’usine de Drac inférieur, un retour de débit de 40 m³/s vers le
Drac peut intervenir via le canal de décharge de Canton.

ATTENTION     :   à ces débits peuvent s’ajouter ceux des affluents (tels que le Vénéon, La Gresse) et des
bassins intermédiaires dont EDF n’a pas la maîtrise.

La concomitance de fonctionnement ds ouvrages EDF HYDRO peut induire des variations de débit et de
niveau de la rivière qui se superposent aux variations naturelles du débit et du niveau de la rivière sur
laquelle  intervient  le  bénéficiaire.  Elles  peuvent  être  soutenues  en  période  de  fonte  de  neige  ou  lors
d’épisodes pluvieux.

Dans le cas d’une intervention dans une retenue, l’exploitation de l’aménagement par EDF HYDRO et les
variations des apports entrants naturels ou influencés par des aménagements situés à l’amont peuvent
générer des variations de niveau et de vitesse de l’eau dans la retenue.

EDF souligne que les informations transmises sont communiquées à titre indicatif étant donné qu’horaires
et débits peuvent être modifiés à tout instant en fonction soit :

• des aléas ou contraintes techniques impromptues,
• des variations de conditions météo et hydrologiques (les évolutions de débit naturel ne sont pas

maîtrisables par les retenues),
• des besoins en énergie électrique du réseau électrique.

Diverses  manœuvres  manuelles  d’exploitation  (« chasses »,  …) peuvent  également  avoir  lieu  sur  des
ouvrages amont. Dans ce cas, elles feront l’objet d’une information spécifique à l’entreprise.

Il est indispensable de respecter les distances de sécurité à l’amont et à l’aval des ouvrages de manière à
maintenir  toute  embarcation  en  dehors  de  la  zone  d’influence  des  manœuvres  sur  les  ouvrages
(démarrages/arrêts  de groupes,  ouvertures de vannes barrage, …) qui  sont  pour la plupart  totalement
automatisées.

Périodes de crues     :  

En période de crue, la fréquentation du lit de la rivière est particulièrement dangereuse et il est du devoir de
l’entreprise de se tenir informée du risque hydrologique.

Les prévisions de crue de la responsabilité de l’État et les informations officielles sur les états de crue sont
consultables sur le site : www.vigicrue.gouv.fr. 

Les montées de débits en période de crue sont d’une façon générale plus progressives que les évolutions
liées à l’exploitation hydraulique et ne génèrent pas de danger pour le personnel et le matériel du chantier
(l’entreprise a le temps d’évacuer).
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La responsabilité d’EDF ne pourra être retenue en cas d’inondation des matériels : il est de la responsabilité
de l’entreprise de prendre les mesures adaptées pour supprimer ce risque.

Coordonnées EDF     :  

• signalement de début/fin d’intervention quotidienne :
◦ astreinte GU Bourne-Isère à St Egrève : 04.38.02.32.30
◦ chargé d’exploitation Drac aval : 06.75.65.14.23
◦ astreinte GU Romanche : 04.76.97.40.01
◦ astreinte Grand Maison-Oz : 04.76.79.43.40
◦ chargé d’exploitation St Guillerme II: 06.08.55.83.90

• gestion administrative de la convention :
◦ monsieur GERMAIN Bruno : 06.88.34.50.93 – bruno.germain@edf.fr 

• appel en cas d’urgence :
◦ astreinte GEH Ecrins-Vercors : 06.48.09.53.19

Le bénéficiaire s’engage à préciser à chaque appel aux correspondants EDF HYDRO :
• le nom de la société : AGATE SETIS
• le n° de la convention : 230692

Article 4 : Risque lié à la pollution de l'eau

SETIS devra informer ses opérateurs de la qualité bactériologique des eaux du Drac et leur indiquer les
précautions éventuelles indispensables pour éviter des problèmes pathologiques : lavage des mains avant
toute  alimentation,  douche  à  l'issue  du  travail,  etc.  La  présente  autorisation  ne  saurait  engager  la
responsabilité de l'administration en cas de pathologie provenant de la qualité de l'eau.

Article 5 : Protection de l'environnement

Les opérateurs  devront  laisser  les  berges  et  le  cours  de  la  rivière  dans  leur  état  actuel  :  il  devra  si
nécessaire et à toute réquisition des services concernés, enlever les objets et détritus encombrants ou
salissants ou présentant un danger pour les promeneurs sur les rives. Il sera tenu de réparer, à bref délai,
les dégradations de toute nature qui seraient causées par le chantier à la rivière, aux berges, aux ouvrages.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément préservés.

Article 7 : Affichage

Le présent arrêté sera affiché en mairie de Grenoble, pendant toute sa validité.

Article 8     : Recours

Le présent arrêté peut faire l'objet des recours suivants :
• gracieux motivé adressé à mes services,
• hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
• contentieux formé devant le tribunal administratif  de Grenoble,  2 place de Verdun BP 1135, 38022

GRENOBLE Cedex.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l'application  Télé-recours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté. 

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de
recours contentieux de deux mois. 

Article 9 : Exécution et Ampliation

Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
• M. le secrétaire général de la préfecture de l'Isère ;
• M. le président de l’Aviron Club de Sassenage ;
• EDF Unité de Production Alpes ;
• M. le directeur départemental de la Jeunesse, de l’Environnement et des Sports (SDJES) ;
• M. le général, commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Isère ;
• Mme la directrice de l’agence régionale de la santé (ARS) ;
• M. le directeur départemental du SDIS. 
• EURL SETIS

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au
permissionnaire par Mme la chef du service sécurité et risques de la direction départementale des
territoires de l'Isère.

                                    Fait à Grenoble, le 2 octobre 2023
                                        Pour le préfet de l’Isère et par délégation,

                                    Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,
                                 La chef du service sécurité et risques,

                            

                                         Anne TYVAERT
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
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La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 

comptables publics assignataires ; 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant cessation de fonction de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et nomination de Madame 

Cécile COURREGES en qualité de directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes à compter du 15 mai 2023 ; 

Vu la décision n°2023-16-0074 du 15 mai 2023, de la directrice générale de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 

À l’exclusion des actes visés à l’article 3, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

– les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et au suivi 

des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles relatives 

à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

– les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

– les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions d'approbation 

expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives, la fixation des EPRD des établissements 

et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les 

décisions de rejet de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, 

par leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la 

tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 

du code de l'action sociale et des familles ; 

Décision N°2023-23-0091 
 

Portant délégation de signature aux directeurs  

des délégations départementales 
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– l’octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d’une officine 

de pharmacie pour les départements 73 et 74 ; 

– la notification des décisions envisagées à la suite des missions d’inspection et de contrôle ; 

– les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 

fonctionnement courant de la délégation ; 

– la validation et la certification du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

– Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de santé dès 

lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la commission 

« santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 

CTS ; 

– l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes tel 

que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les responsables de 

planning ; 

– les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des eaux 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires concernant les 

contrôles et recontrôles nécessités par les non-conformités et les urgences (type pollution) des 

départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes correspondances entrant 

dans le champ de compétences de leur service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 3 

de la présente décision ; 

– Les agréments des entreprises de transports sanitaires terrestre et aérien, les autorisations de mise 

en service de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, tableaux de 

garde semestriels des ambulanciers. 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 

– Geoffroy BERTHOLLE 

– Florence CHEMIN 

– Charlotte COLLOD 

– Muriel DEHER 

– Marion FAURE 

– Sophie GÉHIN 

– Jeannine GIL-VAILLER 

– Catherine HAMEL 

– Nathalie LAGNEAUX 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle PARANDON 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 

– Hélène VITRY 

– Sonia VIVALDI 

– Christelle VIVIER 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 

● Monsieur Olivier COUDIN, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier COUDIN et de Monsieur Ernest ELLONG 

KOTTO, directeur départemental adjoint, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Muriel DEHER 

– Justine DUFOUR 

– Philippe DUVERGER 

– Olivier GAGET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Florian PASSELAIGUE 

– Isabelle PIONNIER 

– Myriam PIONIN 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Isabelle VALMORT 

– Camille VENUAT 

– Elisabeth WALRAWENS

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Sabine LAFFAY, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sabine LAFFAY et de Madame Chloé PALAYRET 

CARILLION, directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de 

leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux 

agents de l’ARS suivants : 
 

– Valérie AUVITU 

– Alexis BARATHON 

– Maréva CHAPELLE 

– Muriel DEHER 

– Christophe DUCHEN 

– Aurélie FOURCADE 

– Olivier GAGET 

– Fabrice GOUEDO 

– Nicolas HUGO 

– Michèle LEFEVRE 

– Meryem LETON  

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Anne THEVENET 

 

  

Au titre de la délégation du Cantal : 

● Madame Stéphanie FRECHET, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Stéphanie FRECHET et de Madame Christelle 

LABELLIE-BRINGUIER, responsable de l’unité de l’offre médico-sociale, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 

– Muriel DEHER 

– Olivier GAGET 

– Corinne GEBELIN 

– Marie LACASSAGNE 

– Michèle LEFEVRE  

– Sébastien MAGNE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle MONTUSSAC 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL 

– Pierre VERNET 
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Au titre de la délégation de la Drôme : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Alexis BARATHON  

– Corinne CHANTEPERDRIX 

– Maréva CHAPELLE 

– Muriel DEHER 

– Stéphanie DE LA 

CONCEPTION 

– Christophe DUCHEN 

– Aurélie FOURCADE 

– Olivier GAGET 

– Alexis LANOOTE 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Armelle MERCUROL 

– Julien NEASTA 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Roxane SCHOREELS 

– Benoît SIMONNET 

 

Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Albane BEAUPOIL 

– Tristan BERGLEZ 

– Isabelle BONHOMME 

– Nathalie BOREL 

– Sandrine BOURRIN 

– Anne-Maëlle CANTINAT 

– Corinne CASTEL 

– Isabelle COUDIERE 

– Christine CUN 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 

– Janique FEUVRIER 

– Mylèna GACIA 

– Olivier GAGET 

– Philippe GARNERET 

– Xavier GIRAUDEAU 

– Sabrina GRANDMAIRE 

– Nicolas GRENETIER 

– Claire GUICHARD  

– Michèle LEFEVRE 

– Maude MAINGAULT 

– Cécile MARIE 

– Clémence MIARD 

– Michel MOGIS 

– Carole PAQUIER 

– Delphine PONNELLE 

– Nathalie RAGOZIN 

– Stéphanie RAT-LANSAQUE 

– Marie-Pierre RAYBAUD 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Véronique SUISSE 

– Juliette THOUZEAU 

– Corinne VASSORT 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 

● Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Arnaud RIFAUX et de Monsieur Serge FAYOLLE, 

directeur départemental adjoint, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions 

et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS 

suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Maxime AUDIN 

– Malika BENHADDAD 

– Pascale BOTTIN-MELLA 

– Florence COTTIN 

– Magaly CROS 

– Muriel DEHER 

– Olivier GAGET 

– Saïda GAOUA 

– Jocelyne GAULIN 

– Valérie GUIGON 

– Sylvain ISKRA 

– Fabienne LEDIN 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Myriam PIONIN 

– Sandy RAFFIER 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Julie TAILLANDIER
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Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur Loïc BIOT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc BIOT, délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 

– Christophe AUBRY 

– Marie-Line BERTUIT 

– Gilles BIDET 

– Christiane BONNAUD 

– Sara CORBIN 

– Muriel DEHER 

– Céline DEVEAUX 

– Olivier GAGET 

– Valérie GUIGON 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Romain PANZA-GIUDICELLI 

– Laurence PLOTON 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL  

– Camille VARAGNAT 

 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ, et de Madame Marie-Laure PORTRAT, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 

– Muriel DEHER 

– Sylvie ESCARD 

– Olivier GAGET 

– Karine LEFEBVRE-MILON 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Laureline MOALIC 

– Béatrice PATUREAU MIRAND 

– Nathalie RAGOZIN 

– Charles-Henri RECORD 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, et de Madame Marielle SCHMITT, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Julien BERRA 

– Jenny BOULLET 

– Muriel BROSSE 

– Pierre CHABAUD 

– Laurent DEBORDE 

– Muriel DEHER 

– Manon DUROUSSET 

– Antoine ERMAKOFF 

– Valérie FORMISYN 

– Olivier GAGET 

– Franck GOFFINONT 

– Emmanuelle GUICHARD 

– Pascale JEANPIERRE 

– Michèle LEFEVRE 

– Frédéric LE LOUEDEC 

– Yann-Franck LOURCY 

– Cécile MARIE 

– Amélie PLANEL 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Catherine ROUSSEAU 

– Sandrine ROUSSOT 

– Eric STAMM 
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Au titre de la délégation de la Savoie : 

● Monsieur Raphaël BECKER, directeur de la délégation départementale  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël BECKER, et de Madame Florence LIMOSIN, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences, et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Albane BEAUPOIL 

– Anne-Laure BORIE 

– Carine CHANJOU 

– Juliette CLIER 

– Magali COGNET 

– Laurence COLLIOUD-

MARICHALLOT 

– Florence CULOMA 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 

– Olivier GAGET 

– Nathalie GRANGERET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Lila MOLINER 

– Nathalie RAGOZIN 

– Christophe RIEGEL 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Raphaëlle SALORD 

– Cécile TARAJAT 

 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

● Monsieur Reynald LEMAHIEU, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Reynald LEMAHIEU, et de Madame Rachel 

CAMBONIE, directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de 

leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents 

de l’ARS suivants : 

 

– Diane AUBLIN 

– Audrey BERNARDI 

– Léonie CHABRAT 

– Florence CHEMIN 

– Magali COGNET 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 

– Clément DEJOS 

– Adelyne DOTTORI 

– Olivier GAGET 

– Pauline GHIRARDELLO 

– Nathalie GRANGERET 

– Clémence LANNES 

– Caroline LE CALLENNEC 

– Michèle LEFEVRE 

– Nadège LEMOINE-SUATTON 

– Cécile MARIE 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Clémentine SOUFFLET 

– Victoire SUTY 

– Chloé TARNAUD 

– Françoise TOURRE 

– Martine VOLAY 

– Monika WOLSKA
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 

personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 

sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

– les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

– les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 

la gestion courante ; 

– les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante 

ou aux relations de service ; 

– les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 

conseils départementaux ; 

– les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

– les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

– les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux pouvoirs 

propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

– l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des fonctions 

de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le pouvoir d’ester 

en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

– les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

– autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins et 

l’installation des équipements matériels lourds ; 

– de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

– d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

– de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

– de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes ; 

– de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire des 

conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale des 

comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et des 

actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 du 

code de la santé publique ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 

la notification de toute injonction ou mise en demeure. 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

– autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

– décidant la suspension ou la cessation de tout ou partie des activités de services ou 

d’établissements médico-sociaux, lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou 

moral des personnes accueillies ou accompagnées sont menacés ou compromis, en application 

de l’art. L313-16 du CASF ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et services 

définis à l’article L312-1 2°, 3°, 5°, 7°, 12° du code de l’action sociale et des familles ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code de 

l’action sociale et des familles ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 

la notification de toute injonction ou mise en demeure ; 

– l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux ; 

– le placement des établissements et services médico-sociaux sous administration provisoire ;  

– le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière, en application de l’art. L313-14 al. 

II et III. 
 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

– les marchés et contrats ; 

– les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement 

supérieures à 1500 € hors taxes ; 

– les dépenses d’investissement ; 

– les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

– l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

– la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

– les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

– les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 
 

Article 4 
 

La présente décision annule et remplace la décision n°2023-23-0086 du 31 août 2023. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-

Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

Fait à Lyon le 29 septembre 2023 

 

La directrice générale de l'Agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

Cécile COURREGES 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 38-2023-09-29-00004 - Décision 23-09-29 ARS ARA 2023-23-0091 Délég

Sign DD 92



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

38-2023-09-29-00005

Microsoft Word -

2023-06-0122_renouv_ACT_AIDES 38.docx

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 38-2023-09-29-00005 - Microsoft Word -

2023-06-0122_renouv_ACT_AIDES 38.docx 93



 Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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et des Solidarités (DDETS).
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 924017437

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « VIGIER Sandrine »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 23 septembre 2023 par la : 
 

EI « VIGIER Sandrine »
Soutien Scolaire Maîtresse Sandrine

49 chemin Dompire
38110 SANTE BLANDINE

N° SIRET : 92401743700014
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 924017437 à compter du
23 septembre sans limitation de durée, au nom de :

 

EI « VIGIER Sandrine »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 29 septembre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-09-28-00005

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME POGGI 

YOANN
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 891492753

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « POGGI Yoann »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 30 juillet 2023 par la : 
 

ME « POGGI Yoann »
Yo38service

100 impasse de l’Eau Salée
38140 REAUMONT

N° SIRET : 89149275300019
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 891492753 à compter du
30 juillet 2023, au nom de :

 

ME « POGGI Yoann »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage dites « homme toutes mains ».

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 28 septembre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-09-29-00006

2023 Récépissé modificatif de DECLARATION

d'un organisme de services à la personne ME

BRUNERIE YANNICK
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D'UN

ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 827719360
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par

ME « BRUNERIE Yannick »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux
services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août 2023 publié au RAA du département de l’Isère le
21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départemen-
tale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le récépissé modificatif de déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 25 juillet 2018
à la ME « BRUNERIE Yannick » enregistrée sous le numéro SAP 827719360 ;
 
Vu la demande d’e retrait d’une activité de la déclaration d’un organisme de services à la personne, déposée
le 9 septembre 2023,  auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de
l’Isère par la :

ME « BRUNERIE Yannick »
Coup de main malin
140 rue de la Manine
38510 MORESTEL

N° SIRET : 827719360000
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail,  de l’Emploi et des Solidarités de
l'Isère

A R R E T E :
 Article 1 :

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé modificatif
de déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 827719360 à compter du
5 septembre 2023, au nom de :

 

ME « BRUNERIE Yannick »
 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la
Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère qui  modifiera  le
récépissé initial.

Article 2 : 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute
autre, depuis le 20 avril 2018 :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans ;

- Accompagnement d’enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile
(promenades, transport, actes de la vie courante) * ;

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de repas à domicile * ;

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Assistance informatique et internet à domicile ;

- Soins et promenades d’animaux de compagnie à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage,
pour les personnes dépendantes ;

- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ;

- Assistance administrative à domicile ;

- Activités  qui  concourent  directement  et  exclusivement  à  coordonner  et  délivrer  les  services  à la
personne ;

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire
(hors PA/PH et pathologies chroniques) * ;

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante *
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- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et  pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins ;

- Téléassistance et visio assistance.

*à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités
effectuées à domicile

L’activité déclarée suivante relevant de la déclaration est retirée à compter du 5 septembre 2023 : 

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions.

-

L’ensemble de ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

Article 3 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme : 

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du Code du travail
relatif  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour  les  personnes  morales  ou
entrepreneurs  dispensées  de  cette  condition  d’activité  exclusive,  à  la  tenue  d’une  comptabilité
séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19
(6°) du code du travail.

- ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Unité
Départementale de l'Isère) conformément à l’article R7232-21 du Code du travail, de façon répétée,
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée, un bilan
qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes  les  prestations  doivent  être  exclusivement  dispensées  auprès  de  particuliers  et  à  leur
domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale et/ou secondaire) sans distinction de
propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article   5   :

La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère est chargée de l’exécution
de la présente déclaration qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 29 septembre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé

 
Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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